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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du vendredi 7 décembre a 
été affiché. 
n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur le décret n° 56-1249 du 
10 décembre 1956, instituant un régime spécial concernant les 
réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour 
investissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la république autonome du Togo. 

La demande d'avis sera imprimée, distribuée sous le n° 163: 


. Sion de l’agriculture, 


>< 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret modifiant le décret du 
22 juillet 1939 portant réorganisation la justice-française en 
Afrique occidentale française. 

La demande d'avis sera imprimée, distribuée sous le n° 164 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation de la justice, des aflaires administratives 
et domanïales. (Assentiment.) 


+ 


M, le président. J'ai reçu de M. Troisgros un rapport fait 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la demande d'avis 
(n° 145, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 
1956 portant définition des services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 165 et distribué. #4 

J'ai reçu de M. ge un rapport fait au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 146, ses- 
sion 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 relatif à l'o’ga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 168 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Léger un avis pré- 
senté au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis (n° 142, session 1956-1957), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institution et de 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française, ” 

L'avis sera imprimé sous le n° 166 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Léger un avis, présenté au nom de 
la commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
(n° 143, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des manistres, sur le décret du 3 décembre 1956 déter- 
minant les, conditions d'institution et de fonctionnement des 
coilectivités rurales à Madagascar. 

L'avis sera imprimé sous le n° 167 et distribué. 


__ PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 


- à la composition de commissions. 


Le groupe socialiste S. F. I. O. propose M. Saidou Djermakoye 


pour remplacer M. Lechani à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. 


M. Diallo Abdoulaye pe remplacer M. Bégarra à la commis- 
e l'élevage, des chasses, des pêches et 

des forêts. 
Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 


À l'affichage de ces candidatures. 


Les désignations n’interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d’une heure. 


TERRITOIRES D'AFRIQUE. — EXPLOITATION DES FORETS. 
Demande de délai supplémentaire ; délai accordé. . 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, relative à la demande d'avis (n° 12, session 1955- 
y transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à l'exploitation des forêts dans les terri- 
toires d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

La demande d'avis à été déposée sur le bureau de l’Assem- 


et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission blée à la séance du 13 octobre 1955. 
Personne ne demande la parole ?... 


des affaires financières. (Assentiment.) 
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Je consuite l’Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission de la législa- 
ture, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 12, ses- 
sion 1955-1956. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — CREDIT A LA GRANDE PECHE 


Vote sans débat d'un avis. 


M. le L'ordre du jour appelle le vote sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif au crédit maritime local à la grande pêche 
aux îles Saint-Pierre et Miquelon (n°* 375, session 1955-1956, et 
127, session 1956-1957). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'avis sur le projet 
de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'avis sur le pro- 
jet de décret.) 

M, le . Je donne lecture de l’article 1*: 

« «Art, 4, — Le maximum des prêts susceptibles dêtre con- 
sentis à un même emprunteur par le crédit maritime local à 
la grande pêche aux îles Saint-Pierre et Miquelon par décret du 
13 octobre 1936 est porté à dix millions de francs C. F. À. » 

Je mets aux voix l'article 1°". 

(L'article 47, mis aux voir, est adonté.\ : 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise, et au Journal officiel des 
iles Saint-Pierre et Miquelon, et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) di 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le 

rojet de décret. 

. (L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


OUTRE-MER. — DEVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Griaule et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à développer là recherche scientifique relative aux 
sivilisations des peuples d'outre-mer (n° 294, année 1954, et 
n° 100, session 1956-1957). 

la parolé est à M. le rapporteur. 

M. Gravière, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs, dans peu de temps, je l'espère, paraîtra en librairie, en 
hommage à ha mémoire de notre regretté collègue Marcel 
Griaule, un volume contenant les principaux discours qu'il 
prononça à la tribune de l’Assemblée de l'Union française. 

Les grandes idées que Griaule développait parmi nous et 
qu'avaient nourries sa connaissance et son expérience vécue 
des peuples d'outre-mer qu'il a tant aimés, sont toujours pré- 
sentes à nos esprits, toujours vivantes, toujours actuelles. ë 

C'est pourquoi, en vous présentant un rapport, rapport bien 
indigne par sa forme et son insuffisance de Ja proposition à 
laquelle 11 se réfère mais qui se veut fidèle aux affirmations 
de Griaule, je n'ai pas conscience et personne ici n'aura le 
sentiment qu'il s’agit d'un anachronisme. La proposition n° 294, 
année 1954, dont il s’agit ici est l’une des dernières sinon la 
dernière de celles que Griaule déposa sur le burean de notre 
Assemblée. I la déposa le 10 août 1954. 

Sa constatation liminaire est celle de la préoccupation du 
Gouvernement de donner à la France une politique en matière 
de recherche scientifique et de progrès gp mt préoccupa- 
tion dont la création ‘relativement récente d'un secrétariat 
d'Etat chargé de la recherche scientifique porte le témoignage. 

Cependant, Marcel Griaule a estimé qu'il convenait d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur les points faibles de la struc- 
ture actuelle, cela en vue d'une réorganisation nécessaire et 
désirable et afin qu’une part importante des moyens — en par- 
ticulier et très exactement des crédits — soit réservée à la 


recherche scientifique appliquée aux pays d'outre-mer. C'est . 


chose faite, d'ailleurs, puisque plusieurs organismes sont 
désormais en possession de ces moyens et que l'Office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer est appelé, vous 
le savez, à jouer un rôle de plus en plus important, défini, il 
à. peu de temps, par M. le professeur Combe, ancien direc- 

ur de cet organisme, dans un ve présenté à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. « Il faut faire, disait-il, l'in- 
ventaire des moyens réunis et des activités, mais aussi situer 
l'Office dans le grand courant de développement de la 
recherche scientifique en territoires d'outre-mer, particulière- 
ment important depuis la fin de la dernière guerre. » 

Mais mesdames, messieurs — et c'est sur ce point qu'a 
insisté Griaule, et que votre commission se doit d'insister après 
lui — il convient d'aflecter désormais la plus grande partia 
des crédits beaucoup plus aux disciplines traitant de l'homme 
d'outre-mer lui-même qu'à celles concernant la matière dont il 
vit, Pourquoi cela ? Parce que, a estimé Marcel Griaule, une 
des vieilles habitudes de l'Université française — et il la con- 
paissait bien — est de confondre, dans les personnes, ensei- 
gnement et recherche, et de s'orienter presque exclusivement 
vers les disciplines traditionnelles de la culture occidentale. 

Pourquoi cette extrême timidité de notre enseignement + 4 
rieur à s'ouvrir à la connaissance du monde asiatique et isla- 
Imique ? Sans doute, quelques savants — de grands savants, 
devons-nous dire — s'y consacrent-ils ? Mais avec quels 
moyens ? Et sont-ils entourés de disciples en nombre suffi- 


. sant ? Cependant nous savons que l'Asie et l'Islam ne tiennent 
- pas une place réduite dans l'Union française. 


La chose est encore plus pe en ce qui concerne les études 
relatives au monde tropical. 
Les postes de recherches, les chaires d'enseignement et les 


“instituts aflectés aux étndes scandinaves, germaniques, h'spa- 
-hiques, portugaises, latines, grecques, ne manquent pas, ni 


— en moins grand nombre sans doute — ceux affectés aux 
ttudes sémitiques, byzantines, iraniennes, ind:ennes ou japo- 


- haises. Mais, s'agissant de l'Union française, où sont ceux (à 


part quelques rares fondations) voués aux cultures négro- 
africaines, malgaches ou océaniennes ? 
. À enseignement trop modeste, recherche trop précaire, — et 
inversement. Cependant, les « civilisations » d'outre-mer (dont 
le préambule de la Constitution de 1946 affirme qu'elles sont 
« Imises en commun ») posent des problèmes particuliers à 
chacune d'elles et dont la France — centre de l'Un‘on fran- 
Çaise — devrait être davantage informée, et aurait dû l'être 
depuis longtemps, ce qui aurait peut-être évité les incertitudes 
de notre politique en matière d'Union française. 

A cet égard, l'amertume lourde de reproches exprimée à 


l'endroit de l'Occident par plusieurs membres du récent 


Congrès des écrivains et artistes noirs, a pu paraître injuste 
et exagérée, elle n'en reste pas moins, dans une grande 


- mesure, explicable et justifiée. 


Marcel Griaule —- et 11 n'a pas été le seul — l'a souvent 
affirmé. Les Noirs ont une pensée dont on est lon de 
conñaitre l'étendue, qui n'est pas figée dans des archives 
— d'où peut-être notre peu d'empressement à mous y jinté- 
resser — mais dont les systèmes symboliques sont riches. 
leur pensée appartient, aussi bien que la nôtre, aux systèmes 
universels. Nous aussi, nous vivons entre deux da ps 
constatat Griaule: celle d'un passé invériflable et celle d'un 
avenir imprévisible. 

Les flores et les faunes méritent, certes, les examens 
altentifs dont elles sont l'objet, de même l'hydrologie 
et la pétorogie. Mais comment admettre que les diverses 
atmosphères spirituelles, sociales et matérielles des peuples 
d'outre-mer évoluent et parfois disparaissent sans avoir été 
prises en considération ? 

La Charte des Nations Unies, notre Constilution elle-même 
hous font un devoir de respecter, de développer et d'harmo- 
niser les diverses cultures et civilisations, la môtre et celles 
des peuples d'outre-mer, Le problème qui se-pose à nous 
est done moins celui du bien-fondé de la recherche, que celui 
de la recherche elle-même, Ce problème suppose deux 
données : le contenu scientifique de notre apport, et les formes 
de pensée des peuples d'outre-mer, En ce qui concerne ceux-æi 


-nous ne connaissons tout au plus que de$ fragments de leur 


organisation soc'ale, de leur comportement familial, de leurs 
modes intellectuels et de leurs symbolismes. Les études n'ont, 
jusqu'à présent, porté que sur des groupes restreints, alors 


.qme les faits de civilisation ‘ont il s'agit forment une collec- 


tion sans fin où aucun ne répond à l'autre. 

Une telle œuvre, par sa diversité, et sa complexité même, 
exigeruit des postes permanents et stables, des chercheurs 
spécialisés dont la vocation devrait être vivement encouragte. 
Kecherche pure et recherche appliquée devraient, en ce 
domaine, avoir place égale. 

Plusieurs membres de l'Assemblée de l'Union française ont, 
depuis longtemps, signalé les études à entreprendre : rnivean 
de vie, systèmes politiques indigènes, économie rurale afri- 
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caine, archéologie, inventaire linguistique, adaptation de 
l'enseignement, etc. Nous avons proposé la création d’un 
certain nombre de chaires nouvelles qui, dans notre esprit, 
devraient constituer des foyers de recherches; par exemple, 
des postes de l'école pratique des hautes études contri- 
bueraient à la recherche en Afrique noire, à Madagascar et en 
Océanie. 

Sous prétexte de rendement immédiat, on néglige, semble- 
a la recherche générale et désintéressée, à rendement plus 

iaitain. 

Fait-on une place suffisante aux sociologues, aux ethnolo- 
gues ? L'institut français d'Afrique noire, l'institut d’ethnolo- 
gie de l'université de Paris, l'institut d’études centre-africaines 
Le disposent pas de moyens suffisants, Et que dire des grandes 
missions permanentes et de longue durée, telle la mission 
anthropologique de l'Afrique occidentale française ou la mis- 
sion Dakar-Djibouti que créèrent, il Fe vingt-cinq ans, Vincent 
Auriol, Albert Sarraut et Georges nnet, et qui permirent 
précisément à Marcel Griaule de consacrer le meilleur de lui- 
même à la recherche et d’en rassembler ensuite les résultats 
e: d'admirables travaux ? Que dire âussi des chercheurs isolés 
el des équipes indépendantes qui ne recoivent qu'une aide 
précaire ? 

serait en outre particulièrement souhaitable d'associer 
étroitement les Africains eux-mêmes à la recherche et, pour 
cela, il conviendrait par exemple de doter des organismes tels 
que l'institut français d'Afrique noire des moyens qui lui per- 
mnettraient de former, sur place, des chercheurs, Des autoch- 


tones qui, à défaut de dipiômes, auraient déjà fourni la 


ge de leurs capacités pur la publieatian d'ouvrages spécia- 
isés, ee (10 être désignés comme experts ou attachés à 
là recherche. 

La minéralogie et l’art vétérinaire disposent, outre-mer — 
il n’y a pas lieu de le regretter — de moyens permanents d’in- 
vesligation, Pourquoi, d'une manière générale, les sciences de 
l'homme (l'histoire, l'archéologie, la démographie, la socio- 
logie, l’ethnologie, l'histoire des religions et des philosophes, 
la linguistique des peuples d'outre-mer, etc.) ne disposent-elles 
pas de moyens de même importance ? + 

N'y aurait-il pas, en ces domaines, un champ original et un 
débouché considérable pour les jeunes savants, une somme 
d'investigations d'un intérêt inappréciable pour la culture uni- 
verseile et la prise de conscience de la véritable communauté 
humaine qui doit être construite ? 

L'œuvre des Delafosse, des Maurice Leenhardt, des Marcel 
Griaule doit être continuée, et cela suppose la contribution 
massive des savants de l’Union française et, bien entendu, des 
crédits métropolitains. (Très bien! très bien au centre.) 

Des dispositions propres au développement de la recherche 
scientifique, en matière des sciences humaines, doivent donc 
être prises. Ce n'est que lorsqu'un enseignement, à diffuser 
chez les peuples français et associés à la France, aura été 
dégagé des connaissances acquises et systématiquement ras- 
semblées, et des notions des dynamiques sociales observées 
chez les peuples d'outre-mer — ce n’est qu'alors que ces 
_ peuples et la France pourront assurer les liens de la véritable 
coexistence et de l'interdépendance authentique des « civilisa- 
tions respectives ». 

En émettant ces quelques considérations à l'appui de la 
position (n° 294, année 1%4), le rapporteur a eu le souei de 
s'en tenir aux termes de cette proposition et à la ligne de 
pensée et de préoccupation de son auteur. Nous voudrions 
qu'à cette occasion il puisse être dit du regretté Marcel Griaule 

u’au sein de l’Assem} lée de l'Union française, selon la parole 

« l’auteur biblique : « quoique mort, il parle encore ». 

Mesdames, messieurs, vous l'avez constaté, je m'en suis 
tenu, pre à la lettre, au texte de Marcel Griaule. Voilà 
donc dernière pensée, la dernière volonté pe va au 
sein de l’Assemblée de l'Union française notre coll gue qui 
présida pendant plus de huit ans votre commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. 

M. le président. Et que nous regrettons tous! 

M. le . Son éminent successeur, M. Jacques Chas- 
tenet, ne m'en voudra pas d'affirmer qu'il n’y à pas solu- 
tion de continuifé entre la pensée de Marcel Griaule et ta 
sienne. 11 le dira lui-même, sans doute, mais il me permettra 
de reproduire le gs qu'il tenait à la tribune, le 5 juin 
dernier, et qui eût profondément satisfait et réjoui Marcel 
Griaule : « La civilisation d'Europe occidentale — disait M. Chas- 
tenet — dont la France reste le porte-flambeau, a, certes, une 
valeur immense, voire, sur le plan technique, une valeur abso- 
lument inégalable, mais ce serait manquer de sens historique 
et faire une grave errenr de perspeclive que de s’imaginer 
qu'elle est la seule valable dans tous les domaines et que c'est 
un progrès absolu, pour les hommes qui ont été nourris dans 
d'autres civilisations, que de répudier dédaigneusement celles-ci 
pour se mettre tmiquement à l'école de l'Occident. » 

M. Dardelle. Très bien! 


M. le rapporteur. En réalité — et c'est la grande e du 
regretté Marcel Griaule — nombre des populations de la France 
d'outre-mer possèdent des civilisations anciemnes, originales 
et de valeur com , non point sur le plan technique mars 
sur le plan spirituel et philosophique, à la civilisation d'Oc. 
dent. Ce serait une perte extrémement lourde pour l'huma. 
aité si, soit par dédain injustifié, soit par Len inconsidéré 
pour la nouveauté, ces civilisations venaient à être publiées, ou 
si simplement on perdait la clef des symboles derrière lesquels 
la peusée qui nous anime se dissimule si souvent. Il y a à 
un trésor dont la France, quand elle a planté son drapeau sur 
les territoires d'outre-mer, s'est rendue comptable et gel 
pe coupable et impardonnable de négliger ou de laisser 

rir. 

, Telle est, mesdames, messieurs, la conclusion même de votre 

commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre. 

mer. (Vifs a issements à droite, au centre et sur divers 

bancs à gauche.) 

+ c président. Dans la discussion générale, la parole est 
. Vignes. 

M. Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le 
groupe du mouvement républicain populaire donne intégra- 
lement son accord aux conclusions du remarquable rapport 
présenté par M. La Gravière au nôm de la commission des 
Sranie culturelles, sur la proposition du regretté Marcel 

riaule. 

Nous savons tous que Marcel Griaule était le chef de file 
d'une équipe de chercheurs A avait formés; nous savons 
qu'il n'était cerles pas le seul chercheur, le seul ethnologue, 
et nous avons pour devoir d'aider les hommes désintéressés 
qui vont sur place, dans un milieu souvent ingrat, à la quite 
du savoir: nous devons les aider par l'octroi de crédits afin 
qu'ils n'apparaissent pas comme les parents pauvres de nos 

andes disciplines. 

Vous comprendrez sans doute que nous nous arrêtions parti. 
cuiièrement à Marcel Griaule dont la présence demeure encore 
s: sensible parmi nous, à Marcel Griaule pris à la fois comme 
exemple vivant et comme symbole. I était de. ceux qui mettent 
en garde le blanc trop pénétré de la supériorité de ses tech- 
niques ou trop assuré Sa mission civilisatrice. A des 
hommes trop sûrs d'eux-mêmes il rappelait non sans ironie 
que l'uuiversalisme ne saurait être unilatéral et qu'il doit 
tendre vers une somme. Est-ce à dire qu'on puisse accepter 


‘tous les griefs articulés par divers participants au congrès des 


écrivains et des artistes noirs qui s’est tenu au mois de septem- 
bre dernier ? La France et plus généralement l'Occident ont 
été accusés d’avoir en quelque sorte étouffé certaines formes 
de pensée ou d’expre<sion artistique propres au monde noir. 
Certes, on ne saurait nier qu'il y eut traumatisme, ne serait-ce 
que par le choc d'une civilisation qui se présente avec tout 
un appareil technique et administratif souvent lourd et acca- 
blant, ni qi y eut choc en relour. Il est bien vrai que rer- 
tains Occidentaux ont ignoré les richesses culturelles du monie 
noir ou les ont dédaignées, mais il n’est moins vrai que 
des chercheurs comme Griaule ont aidé Îles peuples noirs à 
se connaitre, à se découvrir eux-mêmes, et je n'en veux pour 
reuve ici que le témoignage de tel ou tel ami noir nous 
aisant cet aveu: « Je connaîtrais bien peu de chose de mon 
assé sans les équipes àd’ethnologues venues sur place mven- 
orier Je vieux fonds du continent africain. » Car souvent les 
annales ou les traditions ont été perdues, souvent les guerres 
intestines, les troubles locaux n’ont pas gr à ces civili- 
sations de s'épanouir, elles ont connu des éclipses parfois 
rolongées et il faut de patientes recherches pour les ramener 


la vie. 

En réalité l’Europe et la France se sont enrichies d'apports 
venus du monde noir, et ce serait trop long d’énumérer les 
points de rencontre, qu'il s'agisse de musique ou de peintuie: 
on sait tout ce qu'un Picasso, un Fernand Leger ou un Gauguin 
doit à l’art « nègre » tel qu’on l’appelait à l’époque, nolam- 
ment à l’art du masque; et je ne m'attarderai pas au domaine 
de la sculpture qui nous fournirait également de nombreuses 
illustrations. Mais il faut bien le reconnaître, l'Occident 
accueillait ces expressions d’un monde qu'il ignorait de 
manière superficielle, avec une curiosité un peu amusée, el 
en se méprenant sur leur sens profond. IL séparait, par exer- 

le, tel masque, tel signe du contexte sacré pour ne voir en 
ui que l’objet, le bibelot, et Griaule s’impatientait des formes 
diverses de cette curiosité condescendanté ou de ce snobisme 
d’esthètes pour les produits artistiques du monde noir, Lu: 
avec d’autres chercheurs, s'attachait avec ferveur à rechercher 
les origines premières et à découvrir derrière les signes visi- 
bles le sens ésotérique précieusement gardé, transmis à travers 
les siècles, on pourrait presque dire à travers les millénaires, 

âce à ta scule tradition orale; avec ses émules, ii s’émerveil- 
ait de découvrir sous les apparences frustes d'un queiconque 
paysan noir des trésors de connaissances et en cela les écri- 
vains et artistes noirs du congrès auquel je faisais allusion tout 


ue 


bot ét On OÙ 


| 
| 


| 
| 
| 


ensée du 
la France 
originales 
que mais 
d'Occr. 
l'huma. 
Considéré 
bliées, où 
lesquels 
I y à là 
peau sur 
qu'elle 

isser 


de votre 
À d'outre. 
ur divers 


arole est 


gues, le 
intégra- 
rapport 
Sion des 
Marcel 


{ de file 
savons 
nologue, 

ête 
dits” 
nos 


ns parti- 
e encore 
mettent 
ses tech- 
. À des 
ironie 
u’il doit 
accepter 
grès des 
seplem- 
dent ont 
formes 
de noir. 
serait-ce 
vec tout 
et arca- 
que rer- 
1 monie 
rai que 
noirs à 
ux pour 
nous 
de mon 
> mven- 
vent les 
guerres 
Civili- 
parfois 
ramener 


apports 
érer les 
: 
sauguin 

lomaine 
breuses 
Yecident 


on tout 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 DECEMBRE 1956 


1241 


à l'heure n'avaient pas tort, mais ce que Griaule recherchaîit 
surtout à travers ces diverses manifestations du génie humain, 
c'était — il nous l’a confié maintes fois, n'est-ce pas, mon cher 
rapporteur ? — le fonds commun de l'humanité. 

Que de noblesse vraie, que d’humaine humilité dans sa 
atiente approche du mystère et quelles réussites aussi furent 
es siennes dans la quête désintéressée des données précises, des 

matériaux proprement scientifiques, mais aussi quelles joies 
dans le domaine des amitiés confiantes poussées jusqu à la 
réelle fraternité du sang! Quelle victoire sur les sceptiques ou 
Jes érudits dédaigneusement retranchés dans leurs disciplines 
classiques, chargés d'honneurs et de mérites acquis dans 
l'étude des chartes, des grimoires et des pierres antiques! 
Voici que Griaule leur apportait un frémissement de vie 
ancienne, de cette vie qu’ils eroyaient morte, un fragment de 
vie saisie comme furtivement mais avec quelle sagacité ! 

Causeur exquis, paradoxal, brillant, Griaule tenait les audi- 
toires de ses conférences sous le charme, comme les cercles 
p.us restreints de ses amis. Qu'il s'agisse de jeux, des jeux 
des Dogons ou d’autres peuples noirs, qu'il s'agisse d'art, il 

démontrait que le moindre objet était en réalité intégré dans un 
système, qu'il participait à la vie du cosmos. Sur les plus hum- 
bles choses il découvrait toute une cosmagonie: que l’expan- 
sion de la galaxie en spirale était déjà indiquée sur la vannerie 
du modeste artisan de village, que les vibrations de la lumière 
étaient tracées sur les socques du petit enfant au fond de la 
brousse, et il retrouvait ces mêmes signes sur les façades des 
lieux de culte ou sur le fer de lance des bergers. 

Dans le domaine de l'histoire, il faisait de plus étonnantes 
découvertes encore, et quelle ne fut = la surprise des Ni 
tologues, jusqu'alors fort sceptiques devant les recherches de 
nos ethnologues africains, de découvrir dans les peuples noirs 
les dépositaires de traditions égyptiennes que les hiéro- 
glvphes n'avaient pu livrer mais que se trouvaient restituées 
dans leur intégralité : traditions ayant trait au culte des morts, 
au voyage symbolique du mort sur sa barque au lendemain de 
son inhumation. 

Il lui arriva même de renouer le fil de ces civilisations à la 
civilisation chrétienne ct telle visite aux fouilles actuellement 
en cours au tombeau de Samt-Pierre, à Rome, lui firent péné- 
trer la signification de certains symboles chrétiens que les 
spécia:istes du eru n’avaient qu’imparfaitement déchiffrés. 

Dans le domaine scientifique — et c'est peut-être ici que nous 
serons le plus étonnés — il découvrit que les noirs avaient eu, 
sinon une science technique parfaitement élaborée, du moins 
des prémonitions scientifiques absolument stupéfiantes; il se 
plaisait à cet exemple d’un satellite de Jupiter récemment 
découvert par nos téléobjectifs et dont la densité exceptionnelle 
D'a pu être appréciée que grâce aux calculs les plus modernes, 
admirant que les noirs aient non seulement découvert avant 


nous ce satellite, mais reconnu son anormale densilé, jusqu'à - 


l'évaluer par approximation dans le sens même où la science 
a, depuis, apporté de plus amples précisions. 

Mieux connaître, pour Griaule, c'était donc mieux comprendre 
et mieux aimer. Derrière les masques, derrière tous les mas- 
ques, 11 y avait les hommes. Grâce à cette connaissance, on 
pouvait espérer dissiper les malentendus, faire ‘tomber les 
défianres, surmonter puis chasser les complexes et peut-être 
procéder à des métissages intellectuels étonnamment fructueux, 
laisant espérer une Véritable synthèse des civilisations où 
entrerait la civilisation noire, plus que la nôtre contenue dans 
les signes secrets qui renferment l'explication et la connais- 
sance du monde. 

Peut-on prétendre aujourd'hui faire de la politique sans ethno- 
logie ? Chaque problème politique recouvre un problème ethni- 
que en Afrique, et comment parvenir à une communauté au 
sens plein du terme, comment trouver un accord de rythme 
entre des modes de vie si divers, si ce n’est à travers un mini- 
mum de connaissances ethnologiques ? L'homme noir d’au- 
jourd'hui, même s’il est moderniste et occidentalisé, plonge 
d'une manière 
lance dans le très lointain passé. Je voudrais ici. quitte à vous 
retenir un peu plus longtemps, citer de Marcel Griaule Ja con- 
clusion de l’un de ses extraordinaires entretiens avec Ogotem- 


Mêli, ce vieiliard aveugle qui, penétré des grands secrets. des 


grands mystères, l'avait, au terme de quinze ans d'amitie, 
Initié à la sagesse noire, Voici, alors qu'il prenait congé de 
ce sage entre tous les sages, ce que furent les réflexions de 
notre collègue : « Encore faut-il s'estimer heureux de n’essuyer 
qu'un mépris souverain englobant le chercheur et l'obiet de 
Son étude. La haine inconsciente s'observe fréquemment. A 
Songer à ces incompréhensions volontaires, à ces refus de con- 
naître, le blanc, devant l'aveugie courtois qu'il al'ait quitter 
le lendemain, éprouvait quelque honte. 11 eût vouln expruner 
son hommage à cet homme privé de lumière et dont la parole 
était Inmière selon son dire. Il eût voulu s'excuser pour tous 


les mépris d'Europe et d'Amérique, pour toutes les ignorances. . 


Mais la sérénité d'Ogotemméli, dans sa cour où montait l'ombre 


lus physique et plus sensible que l'homme 


des greniers, était hors du temps des blancs, hors du remords 
des hommes. » 

Par la proposition qui est aujourd'hui débattue, Marcel 
Griaule nous invite à poursuivre, dans le sens qu'il indiquait, 
l'œuvre qui fut sa passion — au sens fort du terme — jus- 
qu’à l'ultime sacrifice, nous le savons. Et ce sacrifice x un 
sens; par là, Griaule a voulu s'excuser, nous excuser tous 
des incompréhensions volontaires ou des refus de connaitre. ll 
nous à hvré son grand secret qui était, par delà les diversités 
apparentes, l'unité de l'humain. nous a fait découvrir des 
liens fraternels, des liens du sang qui sont assez forts, me 
semble-t-il, pour nous faire conduire notre barque à bon port, 
même si la tourmente souffle avec violence. (Très bien! très 
bien ! et applaudissements au centre, à droile et sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. Mesdames, messieurs, la proposition n° 294 
ss vient d'être rapportée si éloquemment par notre collègue 

. le pasteur La Gravière, a été déposée sur le bureau de 
notre Assemblée depuis bientôt deux ans et demi. 

Cette proposition, la dernière émanant de notre éminent 
collègue Marcel Griaule, si Je ne m'abnse, eût été étudiée depuis 
fort longtemps, du vivant même de son auteur, n'eût élé 
l'encombrement du ealendrier de nos séances, Si un tel débat 
avait pu être instauré ici, dans la deuxième quinzaine de 
février dernier, il nous eût procuré une fois de plus la jole 
d'entendre Marcel Griaule, de mesurer la profondeur de sa 
connaissance de l'âme africaine et, partant, de son admiration 
pour ma chère Afrique, de son désir, enfin, de la voir mieux 
connue, mieux appréciée, mieux dotée, mieux encouragée dans 
ses aspirations. 

11 s'agissait, dans cette proposition, de la recherche scien- 
tifique et technique outre-mer. Qu'est-ce à dire, mesdames et 
messieurs ? Que dans l'outre-mer, en fait de création, de 
recherche scientifique, nous nous trouvons en présence d'une 
page blanche, ou que, si une telle création à été réalisée, 
Le n'a été tenté jusqu'à present, pour en encourager le déve- 
opperment. 

arcel Griaule, qu'animéit à un haut point le sens de la jus- 
tice, n'a jamais soutenu une telle thèse. Il ne pouvait raison- 
nablement la soutenir. Je m'empresse aussi F'ajouter, pour 
méprise, que notre rapporteur non plus na rien 
it de tel. 

Mais l’auteur de la proposition trouve — et en cela il avait 
infiniment raison — qu'on se préoccupe beaucoup, en matière 
de recherche scientilique, du matériel, de l'économie et qu'on 
ne sembie pas apporter autant de souci et de soin au dévelo 
pement du culturel, du spirituel, parce que sans doute les consi- 
dire-t-on comme sans valeur. Et pourtant ! S'il est vrai que 
rous ne sommes plus au siècle où, sous prétexte que la révo- 
lution n'avait pas besoin de savants, on guillotinait Lavoisier 
tout comme un infâme assassin, nous vivons encore, hélas, à 
une époque où, pour des motifs égoïstes et mesquins, l'on 
affame des chercheurs et les oblige même à emballer leurs 
instruments de recherches et à s'expatrier s'ils veulent conli- 
nuer à vivre et à faire vivie honnêtement leur famille. 

Si donc la première République estimait qu'elle n'avait pas 
besain de savants et si, lui emhoîtant le pas, la arrpnss Répu- 
blique estime, elle ausi, pouvoir s’en passer mais en y mettant 
quelques formes, disons-nous que l'Union française à faim et 
soif de chercheurs dans tous les domaines, mais plus particu- 
lièrement dans celui des sciences humaines..: (Trés bien! très 
bien!) ne serait-ce que pour qu'ils contribunent à développer 
dans l’Union française le sens de l'humain et l'esprit de com- 
préhension qui seuls arrêéteront le grincement qu'on perçoit 
déjà dans l'ingénieuse machine, ce grincement, signe dun 
mauvais fonctionnement. 

Parlant de l'égoïsme, de la pour 
décourager les chercheurs en général dans notre XX° siècle, qui 
se vante pourtant d'être celui de la sc ence par excellence, celui 
ce tant de merveilleuses découvertes, notamment celle de 
l'énergie thermo-nucléaire ; je vais ouvrir ici une parenthèse 
el rappeler en passant la vie, voisine de la mistre, faite, avant 
la première guerre mondiale, au chimiste Eugène Turpin, inven- 
teur de la mélinite. Qu'il me soit permis, aussi, avant de refer- 
mer celte pare md de mettre mieux l'accent sur le malheu- 
reux sort fait récemment à un autre savant français, jeune 
encore et plein d'avenir le connais personnellement 
pour avoir suivi son œuvre au omey mais je ne le désigne- 
rai que par ses initiales : L. K. 

Ancien : ssistant à l'institut Pasteur de Saigon avant la guerre 
qi devait finir par amputer la France de l'ndochine, chimiste 
‘un institut de recherches sur les oléagineux, L. K. a fait, au 
Duhomey, il y a cinq ans, au cours de ses recherches, une inté- 
ressante décocverte scientifique en maticre d'extraction des 
huiles de palme. Mettant en application sa découverte, il 
coustruisit de ses mains un appareil. Son employeur trouva sa 
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découverte si intéressante et l'appareil construit en application 
si ingénieux et susceptible de rendre service qu'il en prit aus- 
sitôt deux brevets. 

L. K. soutint même brillamment à la Sorbonne une thèse de 
ductorat ès-sciences, à la suite de ses si intéressants travaux. 
Il voulait se lancer dans d’autres recherches en Union fran- 
çuise. Mais il avait compté sans l'égoïisme du cœur humain. 
Sou employeur le remercia, jugeant qu'il n'avait plus besoin 
des services du jeune chercheur, pourtant consciencieux et 
honnête. L. K. se trouve du jour au lendemain sans emploi 
el il ne profite même pas du fruit de ses travaux scientifiques, 
ni de la machine qu'il avait créée et qui devait rendre service 
aux petits producteurs autochtones d'huile de palme. 

N: disposant pas de ressources personnelles pour vivre et faire 
vivre sa famille durant qu'il s’orienterait vers d’autres recher- 
ches, force lui fut d'aller chercher sous des cieux étrangers son 
pain et celui de sa famille. 

Il vit depuis quatre ans en Amérique latine sans pouvoir 
revenir en France. Il professe là-bas tout en continuant ses tra- 
vaux pour le compte d'entreprises privées. 

On me répliquera peut-être: « maÿs il est heureux pour la 
France qu'elle ait des fils qui portent à l'étranger le rayonne- 
ment de sa science ». Il est heureux pour la France de compter 
parmi ses fils de tels ambassadeurs de sa science, mais en atten- 
dant L. K, souffre d'être obligé de vivre aussi longtemps loin 
de sa patrie, Ecoutez plutôt ce qu'il m'écrivait à ce sujet il 
y a exactement un an, mois pour mois: 

« Voici plus de trois ans que je vis à l’étranger et après avoir 
occupé de hautes situations à l’Université comme chargé de 
recherches, puis comme professeur, j'occupe maintenant la 
situation de directeur d’un laboratoire central d’une vaste 
coopérative d'usines de sucre et alcool: 18 usines, avec 40.000 
hectares de canne à sucre. Je fais des recherches et des ana- 
lvses pour ces usines et leurs plantations. notamment analyses 
d'engrais, de terres, de cannes et j'ai introduit surtout le dia- 
gnostic foliaire de la canne à sucre pour la région. Le consul 
général de France de Säo Paulo est venu dernièrement inau- 
gurer ce service. 

« Mais... je ne suis pas heureux. D'abord de vivre si long- 
temps à l'étranger, parmi des étrangers, sans pouvoir revenir 
en vacances. Et si je ne puis plus aller en congé en France, 
c'est que notre monnaie brésilienne s’est dévaluée depuis deux 
ans d'une manière catastrophique (plus de quatre fois). Aussi, 
tout est plus cher, et malgré ma solde élevée, je finis par 
gagner moins qu’en France et en Afrique, et il m'est impos- 
sible de faire des économies. J'ai beau me charger de besognes 
en prenant des cours noctures de chimie agri- 
cole pour une école de chimie industrielle, je n'arrive pas à 
suivre l'augmentation du coût de Ja vie. Tant d'efforts, de 
re pour en arriver là. Nous sommes en grande crise au 

résil. » . 

Lors de Ja huitième conférence générale de l'U. N. E. S. C. O., 


à Montevideo, en novembre 1954, où j'avais l'honneur de faire 


artie de la délégation française, j'ai eu la bonne fortune de 
aire la connaissance du directeur du département de la recher- 
che scientifique du Brésil, sons la haute autorité duquel le 
jeune chercheur français travaillait... Je fus vraiment fier, 
comme d’un membre de ma propre famille, fier d'entendre ce 
directeur faire l’éloge de la haute valeur et de la conscience de 
chercheur de L. K., puis insister sur les immenses services 
qu'il rendait à la science au Brésil. 

Je livre, mesdames, messieurs, à vos méditations, la lettre si 
touchante dont je viens de vous donner lecture, les + qu 
tions si élogieuses aussi de ce haut fonctionnaire brésilien sur 
un jeune savant français et, enfin, la situation vraiment digne 
de pitié de ce compatriote que l’égoïsme de certains a €con- 
damné, il y a quatre ans, à s’expatrier, mais qui serait heu- 
reux de revenir dans sa chère France, à condition, bien entendu, 
de pouvoir y continuer ses recherches en vue d'enrichir la 


science française et gagner en même temps de quoi remplir . 


son devoir de chef de famille. 

Je ferme la parenthèse et reviens à la proposition, objet de 
notre débat. Nul ne peut nier les heureuses créations d'orga- 
nismes de recherche scientilique mises sur pied par le Gou- 
vernement français. Rappelons tout d’abord la mission anthro- 
pologique de l'Afrique équatoriale française, encore dite « Mis- 
sion Dakar-Djibouti », créée en mars 1931 sur l'initiative de 
MM. Vincent Auriol, Albert Sarraut et Georges Monnet, mission 
que dirigea en son temps Marcel Griaule. 

Une ordonnance du Gouvernement provisoire a créé, en 1943, 
l'Office de recherche scientifique coloniale, qui ne put fonction- 
ner qu’en 1945. 11 devint l'Office de recherche scientifique outre- 
mer, en 1947, puis fut complété, en 1956, pour devenir l'Office 
de recherche scientifique et technique d'outre-mer, l'O. R. S. 
T. 0. M. d'aujourd'hui, parce qu'on a jugé utile d’y incorporer 
les techniques, notamment agricoles. 

L'année 1951 vit la création du conseil supérieur de recher- 
ches sociologiques d'outre-mer, Une école pratique des hautes 


études fonctionne à Paris, avec cinq enseignements relatifs à 
l'Afrique noire ; un institut d’ethnologie de l'Université de Paris 
est annexé au musée de l’homme, avec une direction et un corps 
professoral dignes d’éloges 

Dans le groupe des territoires d Afrique occidentale française 
et d'Afrique équatoriale française comme dans la Grande le 
et dans les deux pays sous tutelle de la France en Afrique 
noire fonctionnent des instituts: l'institut français d'Afrique 
noire installé à Dakar ; l'institut d’études centre-africaines dont 
le siège est à Brazzaville, l'institut de recherches scientifiques 
de Madagascar ; l'institut de recherches du Cameroun et l'ins- 
titut de recherches du Togo. 

Tous ces instituts, à l’exception de l'E F. A. N., sont placés 
sous le patronage de l'O. R. S. T. O. M. Mais on sent — et 
Marcel Griaule avait senti lui aussi — qu'il existe un regret- 
table cloisonnement, une certaine tendance à s’ignorer entie 
ces différents instituts scientifiques, alors qu’une étroite colla- 
boration accroîtrait plutôt leur rendement. 

Nul n'était mieux “qualifié que Marcel Griaule, homme de 
science, pour reconnaître le grand défaut que pren notre 
armature nationale scientifique : l'O. R. S. T. O. M. C'était la 
carence des sciences humaines dans son programme de 
recherches. Et il souhaitait avec raison qu'on les y incorporât, 
au lieu de se borner aux recherches sur l’agronomie, la tech- 
nique et l’économie ; car c’est signifier que l'on ignore l'homme 
«uquel ‘pourtant toutes les autres recherches ivent servir, 

uisqu'elles ne sont entreprises qu’en raison- de son existence. 

arcel Griaule voulait, en d’autres termes: 

1° Que l'Office de la Recherche Scientifique et Technique 
Outre-mer fit une place suffisante aux recherches ethnogra- 
phiques, sociologiques — et nous compléterons — linguisti- 

ues ; 
= 2° Qu'un notable encouragement fut donné sous forme d’aile 
financière aux personnes qui se consacrent à ces recherches en 
Afrique, en Asie et en Océanie : 

3° Que des missions scientifiques gr être organisées 
régulièrement et financées par l'O. R. S. T. O. M. Sur la grande 
nécessité et l'utilité de telles missions, Marcel Griaule avait 
des expériences personnelles. N'avait-il pas rapporté de sa mis- 
sion Dakar-Djibouti une très abondante moisson de documents 
utiles à la science, nous voulons dire à a connaissance de 
l'âme africaine ? 

Après cette première mission, il en avait entrepris d'autres, 
ji est vrai de moindre envergure, puisqu'entièrement ou 
pass à ses frais. Elles n'étaient pas moins fructueuses pour 

science. 

A la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, et aussi dans les conversations privées, l’auteur 
de la proposition n° 294 ne faisait pas mystère de ses idées sur 
l'organisation des recherches scientifiques outre-mer. Ce que 
nous avons appris de lui durant nos huit années de contacts 
dans cette Assemblée, et surtout à la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. nous autorise à dire 
à cette tribune que, tout en rendant hommage d’une part à la 
science et aux grandes qualités de cœur du directeur de l’Insti- 
tut français d'Afrique noire, d'autre part à la conscience des 
collaborateurs dont ce directeur s’est entouré, notre collègue 
souhaitait ardengment une réorganisation de cet institut afin 
qu’il pût rendre plus de services aux sciences humaines qui 


devaient être même l’essentiel de ses recherches. Le président 


Griaule aimerait voir l’I. F. A. N. plutôt placé sous le patronage 
de l'O. R. S. T. O. M. que sous la direction de l’enseignement à 
Dakar; il souhaiterait auesi la création, à l'institut des hautes 
études de Dakar, de chaires d’ethnologie, de sociologie, de lin- 
uistique et de traditionnalisme négro-africain, à l'exemple des 
eux universités étrangères d'Afrique occidentale : Achimota, en 
Gold Coast et Ibadan, en Nigéria. ÿ 

Cette création de chaires, nous l’espérons du moins, ne sau- 
rait tarder si le Gouvernement prenait en considération :a 
proposition de résolution toute récente de notre collègue M. le 
président Chastenet, proposition demandant à l’Assemblée natio- 
vale de voter une loi érigeant en faculté l'école supérieure de 
droit et l’école supérieure de sciences de Dakar. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. Mazoumé. Des centres I. F. A. N. fonctionnent dans chacun 
des huit territoires de la fédération « aofienne » et publient 
d’intéressantes études consacrées à chaque territoire. L’ L F. 
A. N. lui-même édite d'instructifs mémoires, fruits des recher- 
ches de ses membres; il a créé dans l'ile de Gorée et à Abomey 
des musées historiques qui sont de belles réalisations. Mais 
Y'I. F. À. N. doit être réorganisé si l’on veut en accroître le 
rendement, déjà appréciable il faut en convenir. Sa réorganisa- 
tion doit consister : 1° à le mieux loger, car il est vraiment trop 
à l’étroit dans l’immeuble qui lui est aflecté à Dakar, puis à k 
doter de larges salles de conférences et d'expositions périodi- 
ques devant avoir lieu sur chacun des territoires à tour de rôle; 
2° à le mieux subventionner pour lui permettre de s'organiser 
afin de pouvoir servir d'instrument de recherches à long terme, 


| 
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… tandis qu’il se borne, jusqu’à présent, faute de larges moyens 


financiers, à enquêter très modestement pour l'iminédiat. S'il 
avait des experts comme ceux dont dispose l'O. R. 
S, T. O0. M., ce serait plutôt à l'E F, A. N. qu'à l'O. R.S. T. O. M. 
que le Gouvernement s’adresserait es de grandes études 
en Afrique occidentale française. 

L'I. F. A. N. a, certes, une collection d'objets et une biblio- 
thèque qui s’enrichissent de plus en plus grâce aux fouilles 
entreprises en Afrique noire ou aux acquisitions faites dans la 


métropole. Il devra créer aussi un laboratoire de travaux pra- 


tiques + les quatre ou cinq chaires — d’ethnologie, de socio- 
logie, de linguistique, d'histoire, de religion — dont il faudra 
urvoir un jour prochain l'institut des dautes études de 


kar. 1 

L'1. F. À. N. devra aussi: 1° s'associer un plus grand nombre 
de chercheurs autochtones sans exiger d'eux une « peau d’âne »; 
leur borne volonté et leur science seules doivent suffire ; 2° sus- 
citer de nouvelles vocations de chercheurs, autant que pos- 


sible PE les autochtones ayant dépassé le stade primaire. 


A l'E F, À. N. mème, à Dakar, et dans les centres I, F. A. N. 
des territoires, existent des aides techniques. Ils rendent déjà 


_ de grands services bien que leur science ne soit pas sanctionnée 
' pe un diplôme. Il faut les àider à s'élever de plus en plus dans 


hiérarchie des chercheurs, En dehors de cette catégorie 
modeste de chercheurs, l'I. F. A. N. doit s'employer à en for- 
mer d'autres à partir du niveau secondaire, surtout dans les 
deux dernières années d'enseignement du second degré, au 
moment où des vocations se dessinent, Cette formation devra 


être rsuivie jusqu’au stade de l'enseignement supérieur. 
- Les étudiants viendront ensuite continuer leur formation dans 


la métropole où ils auront à leur disposition plus d'instruments 
de travail: chaires et bibliothèques mieux pourvues et mieux 
garnies, musées riches et bien organisés. 

Leur formation théorique achevée, les étudiants en sciences 
humaines devront retourner en Afrique durant un an ou deux 
pour compléter leur formation pratique. 

C'est d'ailleurs la méthode adoptée depuis quelques années 

ur les élèves administrateurs de notre école nationale de la 

rabce d'outre-mer. 

A la fin donc de leurs études théoriques, complétées par des 
études pratiques, les étudiants acquerront la qualité d'experts 
en recherches ethnologiques, sociologiques, linguistiques et his- 
toriques, c’est-à-dire en recherches en sciences humaines. Ils 
pores alors être mis à la disposition des territoires qui auront 

soin de leurs sciences pour une étude donnée. Ainsi procède 
l'U. N. E. S. C. O., du moins dans l'utilisation de la science 
des experts à son service. IL n’en forme pas, mais il les recrute 
dans les pays qui les forment. F 

Puisque nous sommes au siècle des pools — pool charbon- 
acier, et sans doute très prochainement pool d'énergie thermo- 
nucléaire — pourquoi ne songerait-on pas à organiser aussi 
une sorte de pool des chercheurs scientifiques: ethnologues, 
sociologues, et linguistiques d'outre-mer, que l'on dirigerait 
comme le fait V'U, N. E. S. C. O., vers des études précises 
dans le domaine des sciences humaines ? L'existence d'un pool 


‘de chercheurs obligerait le Gouvernement français à en for- 


mer ou à subventionner des organisations qui en forment. 

De toute façon, de meilleurs jours semblent s'annoncer pour 
les recherches scientifiques dans l'outre-mer. C'est du moins 
ce que permet. d'augurer la récente déclaration du haut com- 
missaire de la République en Afrique occidentale française, le 
24 novembre dernier, à l'ouverture de la deuxième session 
1956 du Grand Conseil, Je cite: « 11 est certain, enfin — disait 
Je haut commissaire — que le plan comme pour les 
institutions ER et pour le budget, la déconcentration 
doit situer dès demain des responsabilités au niveau des collec- 
tivités locales, pour coordonner une multitude de petites actions 
dont la réalisation est justifiée, à l'évidence, aux yeux des 
populations. 

« Mais, si elle doit s'appliquer à la base, l’action de moder- 
nisation n'en prend moins naissance à l’avance et souvent 
loin des préoccupations immédiates du producteur. 

« Tel est le rôle de la recherche à laquelle on ne consacre 


jamais des sommes assez importantes. 


M. Robert Schmitt. Très bien! 

M. Hazoumé. « ...dans toutes les sciences et les techniques, 
et en particulier pour la santé, l’agriculture et les mines, nos 
chercheurs préparent une moisson féconde. Eux seuls peuvent 
transformer, par leurs découvertes, les bases économiques et 
sociales d'un pays. 

« C’est pourquoi — poursuit le haut commissaire — l’orga- 
nisation de l'office de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer doit retenir ici toute notre attention. Elle prévoit 
heureusement la création de comités chargés d'assister les 
directeurs des différents établissements relevant de cet office, 
de comités techniques à pouvoirs étendus, composés de spé- 
cialistes, mais aussi de représentants des producteurs garantis- 
sant ce contact indispensable et permanent. » 


Connaissant, mesdames et messieurs, la sollicitude que le 
haut commissaire de la De en Afrique occidentale 
française porte à l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer, je renchérirai quelque peu une phrase de 
la conclusion de notre collègue, M. le pasteur La Gravière. 
Paraphrasant la parole biblique qu'il nous a rappelée, je dirai 
à mon tour: « Quoique mort, Marcel Griaule agit. » Oui, il 
agit pour le prompt développement des sciences humaines qui 
lui tenaient tant à cœur. En effet, son idée, lancée depuis 1954, 
fait son chemin. La plus haute autorité en Afrique occidentale 
française, le haut commissariat vient, en effet, de prendre taci- 
tement l'engagement de contribuer, désormais, au développe- 
ment des richesses scientifiques en Afrique noire. 

La déclaration du haut commissaire, M. Cuzin, ne peut pas 
signifier autre chose. Nous devons nous en réjouir et suuhaiter 
qu'on passe vite de la parole aux actes, dans l'espoir qu'une 
À du budget à allouer à l'Office de la recherche scienti- 
ique et technique outre-mer ira, selon le vœu de Marcel 
Griaule, beaucoup plus aux disciplines traitant de l'homme 
d'outre-mer lui-même qu'à la matière dont il vit, » (Tres bien! 
très bien! et applaudissements à droite, au centre et sur divers 
banes à gauche.) 

M. le pre Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Dède. 


* M. Dède. Mesdames, messieurs, entièrement d'accord avec 


notre regretté collègue, M. le président Griaule, et avec les 
propositions de la commission des affaires culturelles, je 
retiens simplement que si notre Assemblée s'est déjà souvent 
rononcée sur la nécessité d'une prise en considération des 
iverses gum mg spirituelle, sociale et matérielle des 
différents peuples composant l'Union frapcaise, il n'a pas été 
suffisamment tenu compte des dispositions organiques et finane 
cières nécessaires. 

Je dirai, après l’auteur de la proposition, que des établis. 
‘sements comme l’Institut d'ethnologie de l’université de Paris, 
l'Institut français d'Afrique noire, l'Institut d'études centre- 
africaines devraient disposer de moyens plus larges et j'inter-- 
viendrai particulièrement aujourd'hui en faveur de l'Institut 
français d'Afrique noire qui, vous le savez, mesdames et 
messieurs, à pour objet l'étude scientifique de l'Afrique noire 
en général, mission, j'insiste sur ce point, dont il s'acquitte 
de | us sous la direction éclairée du professeur Théodore 

onod.… 

M, le rapporteur. Très bien ! 

M. Dardelle. Parfaitement ! 

M. Dède. Or, le centre fédéral de cet institut est actuellement 
paralysé en raison de l'insuffisance des locaux qui lui sont 
attribués. Le bâtiment de l'E. F, À. N. à Dakar a été construit 
en 1934 pour servir d'habitation au gouverneur de Ja 
circonscription. Le moins qu'on puisse dire est que cet 
immeuble ne répond pas exactement aux besoins de l'I F, 
A. N. Attendra-t-on longtemps encore pour allouer les crédits 
F. I. D. E. S. nécessaires à une. extension indispensable de 
l'Institut français d'Afrique noire ? C’est là une question que 
je pose devant notre Assemblée à l’occasion de ce débat. 11 
s’agit de trouver 90 millions de francs C. F, A. environ, pour 
permettge un travail normal et le classement de collections 
et d'archives pores Si la somme paraît importante, il ne 
faut cependant pas diflérer l'effort. 

Comme le disait le président Griaule, qu'il s'agisse d'aider 
ou de raisonner le développement économique ou l'évolution 
sociäle des peuples d'outre-mer, il convient que la France 
soit informée sur ces civilisations dont chacune soulève des 
problèmes particuliers. Faisons donc les dépenses nécessaires 
pour permettre cette recherche scientifique, recherche scienti- 
fique du pays — cela à été dit ailleurs — sur sa faune, sa 
flore, ses habitants, son histoire, son évelution, ses ressources 
et ses productions ; alors, seulement, nous aurons des résultats. 
Il serait anormal de continuer à payer des chercheurs à Dakar 
ou ailleurs sans leur donner les moyens adéquats et normaux 
auquels ils peuvent justement prétendre pour mener leur tâche 
à bien. (Trés très bien! et à droite, 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M, Chastenet, président de la commission. Mes chers collè- 
gues, après l'excellent rapport de M. La Gravière, après les 
remarques si utiles et si éloquentes de nos collègues, 
MM. Vignes, Hazoumé et Dède, l'Assemblée est sans nul doute 
pleinement éclairée sur ee > de la proposition qui lui 
est soumise et qui a été adoplée à l’unanimité par sa com- 
mission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 


Je voudrais sg souligner ce qui est apparu à cette 
commission être PE crucial de la question. D'abord et 
avant tout, il s’agit de donner vie au paragraphe de la Consti- 
tution qui dispose qu'un des principaux objets de l'Union 
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française est le développement en commun des civilisations 
respectives des peuples la composant. 

Æ texte comporte la reconnaissance solennelle du fait que, 
quelle que soit l’'éminente valeur de la civilisation d’origine 
rréco-latino-chrétienne qui est celle de la métropole, il en est, 

‘autres, dans l'Union française, qui méritent, à égal degré, 
respect, intérêt et développement. 

Toutefois, pour développer une civilisation, il faut d’abord 
la connaître. La préoccupation n'est pas neuve et c'est là 

récisément l'objet de La recherche scientifique d'outre-mer, 
aquelle, comme vous l'a dit votre rappurteur, dispose déjà de 
plusieurs organismes qui ont entrepris et poursuivent des 
{travaux d'une ineontestable utilité. Mais ces travaux, votre 
rapporteur vous l'a dit aussi, s'appliquent davantage à la 
manière dont vit l'homme d'outre-mer qu'à cet homme lJui- 
mème 

Nous sommes assez complètement rensei sur l'habitat 
des populations d'outre-mer, sur leurs procédés de culture, sur 
leurs organisations familiates et tribales, sur leurs langues, 
sur leurs pratiques religieuses, sur leurs divertissements, sur 
leur folklore. Tont cela est puissamment intéressant, tout cela 
est ob bnns à savoir, mais tout cela est loin de toucher 
le tuf. 

Le tuf, c'est encore une fois l'homme lui-même, c’est-à-dire 
avant tout sa psychologie, ses idiosyncrasies, son comporte 
ment devant l'existence, son subconscient, son élan vital, ses 
refoulemeuts; bref, c'est ce qu'il est, non pas seulement en 
tant qu'individu, mais en tant qu'héritier d'une longue suite 
d'ancétres et de traditions accumulées. 

Il ne suffit pas, par exemple, de savoir comment sont tissés 
les étofles dont se vêt une population donnée et quels dessins 
ornent ces étofles, il faudrait connaître aussi le symbolisme 
qui s’exp'ime à travers ces dessins. Il ne suffit pas d’avoir 
une vue claire des modes de culture, 11 faudrait aussi savoir 
la pensée religieuse qui, dans bien des cas, commande le 
temps des semailles et la consommation ve À son 

Disons-le, la civilisation occidentale, entraînée par la science 
vers le mécanisme, a quelque peu perdu le sens du symbole, 
le sens mystique qui était encore si vif au moyen-âge.. 

À rapporteur. Très bien! 

M. le président de la commission. … et auquel nous devons 
les églises romanes comme les églises gothiques. Ce sens du 
symbole, ce sens mystique est encore vivant chez nombre des 
peuples de l’Union francaise, spécialement en Afrique noire, 
et c'est parce que la métropole l’a trop souvent ignoré ou 
négligé qu'elle a commis des erreurs qui pourraient finir, 
s'il n'y était pas | mod remède à ternps, par créer des malen- 
tendus aux conséquences catastrophiques. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Ces erreurs sont d’abord d'ordre chologique. La démarche 
intellectuelle de beaucoup de populations d’out-e-mer n’est 
as la même que celle des populations de l'occident européen. 
eur logique est différente. Le Er” e d'identité, en partieu- 
ler, n'a pas, pour elles, la même évidence que pour nous. 
Comment, dès lors, s'étonner que la méconnaissance de ces 
différences ait été génératrice d’incompréhensions qui ont par- 
fois EU" à ce que j’appelerai de véritables dialogues de 
sourds. 

IL nous arrive à nous autres, métropolitains, d’être attristés 
eu constatant que tels ou tels éléments d'outre-mer ne parais- 
sent pas suffisamment reconnaissants des incontestables bien- 
faits que la France leur a apportés. A la base de ce que l’on 
est parfois tenté de nommer « ingratitude », n’y a-t-il pas des 
erreurs de style commises, par ignorance, dans la manière 
dont ces bienfaits ont été distribués et, d'aventure, imposés ? 
« La manière de donner vaut mieux que ce que l’on donne. » 
C'est particulièrement vrai quand on est en présence de 
populations très sensibles — ‘je dirai même très émotives — 
et qui ne mettent pas forcément le confort matériel au premier 
rang de leurs préoccupations. - 

La proposition qui vous est soumise a pour objet d'éviter, 
dans toute la mesure du possible, la perpétuation de sem- 
blables errements. Le procédé qu’elle préconise est l’orienta- 
tion de la recherche scientifique non plus seulement vers les 
apparences extérieures, vers les faits, vers ce que j’appellerai 
l: « carapace », mais vers le dedans, vers la pensée, vers 


l’âme, en un mot vers l'humain dans le sens le plus intime du 


terme. 

H est bien évident qu’une telle recherche, pour être féconde, 
ne doit pas uniquement être confiée à des investigateurs 
métropolitains, si compétents et si savants soient-ils. Il y 
faut de toute nécessité la collaboration d’'autochtones, c’est-à- 
dire d'hommes qui, au delà de toute pensée discursive, sentent 
profondément eux-mêmes les réactions psychologiques, qu'il 
he d'étudier, d'hommes qui vibrent à l’unisson des objets 
de l'étude, Ces indispensables collaborateurs, on les doit dési- 
gner sans trop tenir compte de diplômes qui, inévitablement, 


ne reflètent que les préoccupations de la pensée métropolitaine. 


li faut des hommes appartenant, par leurs fibres profondes, 


même s'ils ont été occidentalisés, aux civilisations dont la 


meilleure connaissance et le développement sont souhaités. 
Notre collègue, M. Hazoumé, est le type de ces hommes-là. 
(Applaudissements.) Et il en est d’autres jei et hors de cette 
enceinte, Plusieurs d’entre vous connaissent le nom de ce 
profond penseur qui a nom Ampati Ba. : 

Je n'irai plus loin. L'Assemblée a certainement compris 
le sens profond de la proposition qui lui est soumise. ]l s’agit 
d’une entreprise hérissée, certes, de difficultés, mais qui, 
si elle parvient à être menée à bien, servira heureusement 
non seulement les intérêts de l’Union française et des peuples 
qui la composegt, mais l'humanité tout entière aujourd'hui 
menacée par des forces qui voudraient la corseter dans une 
morne et mécanique uniformité dont ne pourrait eortir, à Ja 
ongue, qu’un tragique recul, qu'une irrémédiable déchéance. 
(Tres bien! très bien! et applaudissements à droite, au centre 
et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline, Mesdames, messieurs, mon intervention ne tou- 
chera pas le fond de ce problème qui a été si totalement 
exposé par M. La Gravière et complété b les heureuses inter- 
ventions que vous venez d'entendre. Mais je voudrais, à titre 
personnel, rendre l'hommage qu’il mérite à l'auteur de cetté 
proposition, Marcel Griaule, auprès de qui j'ai travaillé 
plusieurs années à la commission des affaires culturelles. 

Je n'oubhierai jamais la générosité de son cœur, la 
de son langage, la séduction de son sourire et ses interventions 
toujours pertinentes. Je n’oublierai pas non plus l’immensité 
de son savoir, C'était, mesdames, messieurs, un régal pour 
nous que d'entendre de la bouche de ce collègue la narration 
de ses voyages, de ses séjours au milieu de ces populations 
noires qu’il aimait et qui, elles aussi, l’aimaient. C'était à la 
fois instructif et émouvant d’entendre cet homme fesser 
autant de générosité, autant de compréhension, vis-à-vis de ces 
populations qui, pour beaucoup, paraissent primitives mais qui, 
pour lui, représentaient une certaine civilisation que, loin de 
mépriser, il meltait en relief chaque fois qu’il en avait l’occa- 
sion. 

C'est cet hommage personnel, mesdames et messieurs, que 
je voulais rendre à un homme qui, hélas! nous à quittés, imais 
dont le souvenir est encore vivace en cette Assemblée, et en 
chacun d> nous. C’est le sens de mon intervention, c’est l’ex- 
pression profonde de ma pensée, de ce 2° j'épouve à l'égard 
d'un homme que j'ai hautement apprécié. lAppleudissements 
à ne! au centre, à gauche et sur certains banc$ à l'extrême 
gauche. 

M. le président, La parole est à M. Frédet. 

M. Maurice Frédet. Les membres des groupes républicains 
indépendants et paysans de cette Assemblée, comme moi- 
même, avons compris le sens profond de la proposition qui 
nous est sournise. 

Nous tenons, nous aussi, à rendre hommage à la mémoire de 
Marcel Griaule, 

Selon noire distingué collègue M. Chastenet, l'un des prins 
cipaux objets de la constitution de l’Union françaisé résidé 
dans le développement en commun des civilisations respectives 
des peuples qui la composent. Or, nous venons d'entendre des 
rapports fort éloquents à cette tribune, où il fut beaucoup 
parlé de l’Afrique noire, et de l’Afrique occidentale en parti- 
culier. Qu'à tout seigneur tout honneur soit dû, bien entendu! 
Mais je ne voudrais pas — M, le pasteur La Gravière l'indiquait, 
d’ailleurs, dans son exposé des motifs — que l’on en oubliât 
pour autant Madagascar et nos territoires d'Océanie. 

Ces réserves faites, je m'associe pleinement, au nom des 
groupes républicains indépendants et paysans, à la proposition 
qui nous est soumise, et c’est de tout cœur que nous la vote- 
rons, (Applaudissements) 

M. le président. La parole est à M. le général Sicé. 

M. le général Sicé. Je vous apporte ici le témoignage d’un 
homme qui a connu toutes les péripéties vécues par notre 
regretté collègue Marcel Griaule au Soudan. J'ai vu arriver 
Griaule dans ce beau territoire avec une pensée très large, 
très humaine, nullement arrêtée — car il n’avait pas de perisée 
arrêtée — mais avec cette pensée très louable d’en venir à 
| men l'âme, le caractère de ces populations noires, de ces 

gons en particulier auxquels il avait voué sa vie. Et je l'ai vu 
travailler, dans cette région de Bandiagara, dans des conditions 
d'hygiène partageant la vie locale, couchant tantôt 
sous la. tente, le plus souvent dans une des grottes des Dogons; 
je l’ai vu se donner à l’étudé de cette question humaine, 
s’efforçant de jour en jour, de mois en mois, d’année en année, 
de comprendre la mentalité de cette tribu. Il l'avait tellement 
énétrée, comprise, que je ne erois pas violer un secret en 

À ol. s'était fait initier par la tribu et admettre dans 
son sein. 

Ces Dogons sentaient à tel point l'attachement que leur por- 
lait Griaule que, vous le savez comme moi, à sa mort, ayant 
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décidé de se faire inhumer dans les grottes des Dogons à Ban- 
diagara, joute la tribu se ge 2 pour assister aux obsèques 
rituelles, religieuses, dont elle avait résolu d’honorer les restes 
de leur fidèle ami. 

Marcel Griaule représente le type de ces Français qui ont 
su observer pour les comprendre ces races que l’on qualifie 
de primitives, qui ont tout de même leurs pensées, leurs sen- 
timents, leurs conceptions, leur religion, leurs caractères. Elles 
sont primitives parce qu'elles ne paraissent pas penser et 
réagir comme nous, mais n'ont-elles pas donc nos réactions 
d'hommes ? * 

. Jacques Mitterrand. Très bien ! 

M. le général Sicé. L'exemple de Marcel Griaule doit rester 
parmi nous comme un noble guide et nous devons rappeler 
souvent sa scrupuleuse conscience à ces populations africaines 
qu'il a tant aimées, + a tant voulu comprendre. I fut 
l'exemple de ce qu'un Français peut apporter à leur évolution. 

Je rends ici hommage à la meésmatr- tres nobie de eg savant 
français scrupuleux qu'était Marcel Griaule. (Applaudissements 
à droite, au centre, à gauche et sur divers bancs à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 

M. Amadou Ba. Mes chers collègues, le Soudan rend hom- 
mage au professeur Griaule, qui était en fait de notre terri- 
toire par ses nombreuses recherches et les nombreux contacts 

u'il à eus avec les en me dogons. Notre regretté col- 
lègue était un enfant du Soudan. Il nous a toujours conseillés, 
ct il a guidé nos pas vers des destinées meilleures. I était 
parmi nous plusieurs mois par an; nous le considérions comme 
un parent. 

Le professeur Griaule n'a jamais ménagé ses efforts. Il a 
uni sa vie à la nôtre dans des conditions très pénibles pour 
un métropolitain. 1 a vécu dans nos cases, se mélant à nos 
joies comme à nos douleurs. Aussi voterons-nous la proposition 
qui nous est soumise, pour le bien-être de nos populations. 
Ce sera pour nous la façon de le remercier de tout ce qu’il a 
fait de son vivant pour notre territoire. (Applaudissements à 
droite, au centre, à gauche et sur divers bancs à l’ertrème 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Ja discussion générale est close, + 

Je ronsulte l’Assemihlée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Estimant qu'il n’y a d'issue commune pour les peuples de 
l'Union française que dans uhe connaissance mutuelle, acquise 
dans un esprit d'objectivité comparable à celui qui anime Ja 
recherche scientifique ; 

« Constatant la connaissance insuffisante en France des condi- 
tions spuituelles, cultureiles et matérielles de l'existence des 
populations d'outre-mer, insuflisance qui est, pour une part, 
la cause des incertitudes de la politique de l’Union francaise ; 

« Consiatant l'insuffisance nuinérique du personnel spéeia- 
lisé dans l'étude scientifique des sociétés humaines d'outre- 
mer, 
« Invite le Gouvernement : 

« À élaborer un programme de recherches générales rela- 
lives aux civilisations d'outre-mer ; 

« A développer ou à perfectionner les organismes existants ; 

« À encourager les initiatives dans tous les territoires de 
l'Unièn française, de chercheurs qualifiés, qu'il s'agisse de 
chercheurs autochtones ou métropolitains ; 

« Suggère les premières mesures suivantes : 

« {° Oiientation des attribulicns du conseil supérieur des 
recherches sociologiques d'outre-mer dans le sens des études 
humaines, et ouverture de crédits de fonctionnement perma- 
nent permettant de poursuivre la recherche pure, au même 
litre que la recherche appliquée ; 

« 2° Coordination des services de statistiques d'outre-mer, 
en vue de fournir une base solide aux étndes sociologiques ; 
.« 3° Création à l’école pratique des hautes études d'une sec- 
tion des civilisations d'outre-mer ; 

« 4° Création à Paris d’un organisme, correspondan! aux 
instituts locaux d'Afrique noire et de Madagascar, chargé de 
Promouvoir les recherches d'outre-mer, de former un person- 
nel spécialisé, tan’ autochtone que métropolitain, dans les 
divers domaines des sciences humaines et de préparer les voies 
à des enseignements nouveaux concernant les civilisations 
des peuples d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adupléc.] 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE. — COLLECTIVITES RURALES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riaie francaise (n°* 142, 148, 160 et 166, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Laurin, président et rapporteur de la commission de poli- 
tique générale, Mes chers collègues, à l'ouverture de ces grands 
débats qui vont nous permettre de nous prononcer sur les 
décrets consécutifs à la loi-cadre, le président de la commis- 
sion de politique générale tient tout d'abord à préciser que 
nous avous été informés et pon saisis, par le Gouvernement, 
du rapport général sur l'ensemble des lois-cadres. Nous 
n'aurons done pas à faire de rapport général et en raison du 
court délai qui nous est imparti, la commission de politique 
générale et les commissions saisies présenteront seulement des 
rapports particuliers. 

. Assemblée de l'Union française est saisie, en application 


_des dispositions de l'article 1% de la loi n° 55-619 du 23 juin 


1956. d’une demande d'avis (n° 142, session 1956-1957) sur un 
décret déterminant les conditions d'institution et de fonction- 
nement des collectivités rurales en Afrique accidentale fran- 
çuise et en Afrique équatoriale française. 

L'article £* de la loi du 23. juin 1956 stipule en effet en son 


quatrième paragraphe que le Gouvernement pourra par décret 


« déterminer les conditions d'institution et de fonctionnement 
ainsi que les attributions des conseils de circonseriptions admi- 
nistratives et de collectivités rurales et les modalités d'octroi 
de la personnalité morale. à ces circonscriptions sans que cela 
puisse faire obstacle à la création de nouvelles municipalités ». 

En application de ce même article, notre Assemblée dispose 


d'un délai de quinze jours pour émettre un avis sur ce décret, 


Il convient d'indiquer qu'un tel problème n'est pas nouvean 
our l'Assemblée de l'Union francaise qui a déjà largement 
Kébattu, il y à un an, de cette importante queslion. 

C'est la raison pour laquelle nous croyons devoir, avant de 
passer à l'examen du décret lui-même et de l'économie des 
propositions que croit devoir vous soumettre votre commis- 
sion de politique générale, vous rappeler les débats qui se sont 
déroulés devant l'Assemblée ainsi que les propositions aux- 
quelles elle s'était ralliée. 

En ce qui concerne les travaux préparatoires de l'Assemblée 
de l’Union franeuise, celle-ci a été saisie dès 1951 de différentes 
propositions et proposition de résolutions relatives à cet impor- 
fant problème: mous les rappelons pour mémoire : 

Proposition de M. Cortinchi tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des 
budgets de cercle dans Îles territoires d'outre-mer (n° 140, 
déposée le-11 mai 1959) ; 

lropesilion de résolution de MM. Jousselin, Th. Thémia, 
P. Catrice et des membres du groupe M. R. P. tendant à la 
création de conseils locaux valablement représentatifs des 
collectivités indigènes dans les circonscriptions administratives 
de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale 
française, de Madagascar et de la Côte des Somalis (n° 106, 
déposée le 26 février 1952); 

Proposition émanant du groupe actuel des républicains s0- 
Chaux, de Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, Bazé, Kaouza, 
Troisgros et des membres du groupe K. P. F. tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer des conseils régionaux dans les 
territoires d'outre-mer 252, déposée le 23 octobre 1952); 

Enfin, le 4 mai 1954, était soumise à l'Assemblée de FUnion 
française une demande d'avis (n° 142) sur un projet de loi auto- 
risant la création en Afrique occidentale francaise de conseils 
de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale francaise de 
conseils de district et de région et l'institution de budgets de 
ce’cle ou de région. 

Au cours de sa séance du 21 juillet 1955, l’Assemblée de 
l'Union française émettait un avis n° 57 sur ce projrt de loi, 
compte tenu des propositions et proposilion de résolution citées 
plus haut. L adoption de cet avis avait été précédée de plu- 
sieurs mois de discussion au sein de la commission de politique 
générale et de la commission des affaires financitres saisie pour 
avis. 

Les péripiles des scrutins qui précédirent ce vote, dont l'un 
fut sans précédent dans les annales de l'Assemblée de l'Union 
francaise, montrent bien la complexité du probitme: après le 
dépôt d'un conutreprojet présenté par le groupe socialiste, le 
? mai 1955, un rapport supplémentaire qui réalisait un compro- 
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mis entre la tendance de la commission de politique générale 
— favorable aux grandes lignes du projet de loi — et celle 
du projet socialiste, ne put être adopté au cours de la séance 
du 21 Juillet 1955, bien qu'aucun des membres de l’Assemblée 
ne s'y fût opposé; les uns s'étaient abstenus volontairement, 
les autres n'avaient pas pris part au vote. 

C'est donc un troisième texte, reprenant les gr lignes 
du projet de loi en matière de composition conseils de 
circonscription et de retrait de la personnalité morale, qui 
fut présenté à l’Assemblée et finalement adopté par 89 voix 
contre 79. 

Les dispositions essentielles du texte aïnsi adopté par PAs- 
sermnblée de l'Union française étaient les suivantes: les conseils 
de circonscription devaient être créés obligatoirement et dans 
un délai maximum de deux ans à l'échelon administratif le 
plus bas: la subdivision en Afrique occidentale francaise, le 
district en Afrique équatoriale française (art. 1°"). A la diflé- 
rence du projet gouvernemental, l’Assemblée n'avait admis la 
création de conseils de cercle ou de région que dans la mesure 
où ces circonscriptions ne comportaient pas de subdivision ou 
de distriet. 

La composition de ces conseils était fixé de façon à « assurer 
la représentation des collectivités autochtones et des intérêts 
locaux d'ordre social, culturel et économique (art. 1*, 4° alinéa). 
Cette formule tendait à créer — comme le posait le projet 

ouvernemental — un cadre « à larges mailles » respectant à 
a fois la multiplicité des coutumes et le degré d'évolution des 
africaines. Ce texte, qui n’excluait nullement l'élec- 
ion mais ne l'imposait pas, laissait les plus larges pouvôirs 
d'appréciation aux autorités locales (chefs de territoires et 
assemblées locales) puisque des arrèlés gubernatoriaux, pris 
sur avis des assemblées territoriales, devaient déterminer « les 
modalités de la représentation des collectivités et des intérêts 
locaux » eg 10). Enfin, une telle disposition répondait, par 
avance, à la nécessité de décentraliser et déconcentrer les insti- 
tutions administratives, dans l'esprit même qui a:inspiré la loi 
du 23 mai 1956 et les décrets subséquents que nous étudions 
artuellement. 

Le texte voté par l’Assemblée de l’Union française n’accordait 
pas ipso facto la personnalité morale aux conseils de circons- 
criptions, mais laissait aux autorités locales le soin de l’attri- 
buer ou de la retirer, dans des conditions strictement définies 
= 3 et 7). I conciliait donc le libéralisme le vu. large avec 

nécessité d’une saine amer des aflaires publiques. 

Dans un domaine où les plus larges pouvoirs d'appréciation 
doivent être laissés aux autorités locales, l’Assemblée avait 
également vouiu — en laissant aux chefs de territoires, sur 
avis des assemblées locales, le soin de fixer les modalités 
d'application de cette loi — ne pas régler les détails d’un 
texte qui ne peut prévoir que des lignes directrices (art. 10). 

Enfin, l’Assemblée avait, par diverses propositions, précisé 
cerlains aspects du problème laissés de côté par le projet de 
loi. C’est ainsi que l’article 2 prévoyait l'entrée du chef de 
territoire aux séances du conseil et le droit pour cet organisme 
d'entendre les représentants des services administratifs sur les 
matières entrant dans leurs attributions. L'article 4 prévoyait 
deux sessions annuelles et fixait dans le détail la compétence 
de ces conseils: compétence consultative en matière fiscale, 
économique, administrative, sociale ou culturelle intéressant la 
circonscription, compétence délibérative (intéressant les seuls 
conseils dotés de la personnalité morale) notamment en matière 
de gestion des aflaires de Ja collectivité: vote du budget, acqui- 
sition, allocation, aliénation des biens, garanties, 
actions à soutenir ou à intenter au nom de circonseription. 

L'article G fixait les ressources des circonscriptions: produits 
du pairimoine, dons, legs, emprunts, avances et fonds de 
concours, centimes additionnels dont le montant est fixé per 
délibération du conseil dans les limites d’un maximum déter- 
miné chaque année par l'assemblée territoriale, uit :les 
taxes et contributions spéciales dont l'assiette et le made de 
percep'ion sont déterminés par délibération de l'assemblée 
territoriale et le taux par décision du conseil de circonscription 
dans limite du maximum fixé par l'assemblée territoriale, 
eoniribulion du budget du territoire déterminée par l’assem- 
blée territoriale à l'exclusion de toutes subventions pour la 
couverture ‘des dépenses ordinaires. 

L'article 8 déterminait le tuteur de ces collectivités: le chef 
de lerritoire, qui ne peut déléguer ses pouvoirs qu'aux seuls 
chefs de cercle où de région. 

Enfin, l'article 9 étendait aux conseils de circonscription ie 
dispositions de la loi municipale relatives aux syndicats de 
communes. 

Les divers probièmes posés par le décret du 3 décembre 1956 
ont done été déjà longuement débattus par l’Assemblée, et 
non: nons bornerons matntenaut à indiquer les grandes lignes 
de ses dispositions. Ce déeret différe sensiblement du projet 4e 
loi, a:nsi que de l'avis émis par l'Assemblée de l'Union frau- 


- aise, en ce sens qu’il n’est qu’un « canevas » très simple fixant 


le cadre d'institutions dont les autorités locales auront à éta- 
blir les règles de fonctionnement. 

IL répond à cet égard au souci que marquait l’Assemblée 
d'une loi qu’il avait « à larges mailles », qui permettant 
aux autorités locales de déterminer les fonctions détinies. 

Tout d’abord, la dénomination. Le décret porte détermim- 
tion des conditions d'institution et de fonctionnement des 
« collectivités rurales » en Afrique occidentale française et en 
Afrique equatoriale française. 

IL convient d'indiquer que cette dénomination, si elle n’est 
pas éclaircie par les travaux préparatoires, peut pre à équi- 
voque: en eflet, alors que le projet de loi de 1954 parlait de 
« conseils de subdivision, de district, de cercle ou de région », 
l'avis émis par l’Assemblée de l’Union française de « consei:s 
de circonscription », le déeret englobe sous le terme générique 
de « conseils de collectivités rurales » l’ensemble des conseils 
institués dans les subdivisions, districts, cercles, régions, ete., 
ou, comme il s’agit dans certains districts d'Afrique, de P. C. A. 
(postes de commandement \ 

Si nous nous référons aux travaux préparatoires de la loi du 
23 mai 1956, nous pouvons en eflet constater que le projet de 
loi parlait « de conseils de circonscriptions administratives ou 
rurales »; la notion de « collectivité rurale » fut supprimée par 
la commission des territoires d'outre-mer et c’est sur l'initiative 
de M. Juvénal, député, que furent ajoutés, après les mots: 
« conseils de circonseriplions administratives », les mots: « et 
de collectivités rurales ». 

L'auteur expliquait ainsi cet amendement : « La rédaction pro- 
posée par l’amendement permettrait de donner une assise légale 
aux communes rurales constituées au Cameroun et d’en créer 
d’autres, sur ce modèle, dans les autres territoires, soit dans le 
ressort d’un gros bourg, soit dans celui d’une tribu, d’un can- 
ton ou d’une fraction de circonscription administrative... 

« Il est certain que, souvent, pour des raisons ethniques mais 
aussi pour des motifs de répartition des ressources, il sera par- 
fois possible d’instituer des collectivités publiques rurales à 
l'échelon d’une fraction de circonscription, sans pouvoir don- 
ner à l’ensemble de la cireonseription la personnalité morale. 
En outre, dans certains territoires, une base légale serait don- 
née aux conseils qui existent à des échelons d'organisation 
administrative inférieurs à celui de la circonscription de base, 
Madagascar... » 

1 semble donc ressortir des travaux préparatoires que ie 
Gouvernement, pour répondre au vœu exprimé par l’Assemblée 
nationale de créer ces conseïls à l'échelon le plus bas, en 
s’évadant des limites administratives, a donné sa préférence à 
la formule « conseils de collectivité rurale », plutôt. que « eon- 
seils de circonscription ». 

Le projet prévoit la création facultative des collectivités 
rurales, par arrêté pris en conseil de gouvernement, après avis 
de l'assemblée territoriale. 

FR maintient donc le principe, posé par le projet de loi et 
rejeté par l’Assemblée de l'Union française, du caractère facul- 
tatif de la création des cohHectivités. 

En fait, les autorité locales et les élus des territoires d’outre- 
mer possèdent un droit d'initiative entier dans ce domaine, 
puisque, d'une part, l'arrêté est pris en conseil de gouverne- 
ment, lequel, en application du décret relatif à la composition 
des conseils de gouvernement, comporte une majorité de mem- 
bres élus par l’assemblée territoriale, et que, d'autre part, cette 
même assembiée émet un avis préalable sur cet arrêté. 

Mais la eréation est conditionnée par l'obligation, pour la 
future collectivité, de disposer des ressources suffisantes à 
l'équilibre de son budget. 

Comme l'indique le rapport de présentation du décret, il s'agit, 
toutes les fois À cela est possible, de mettre en Sn des 
organismes responsables chargés de la gestion d'un budget, et 
non des conseils purement consultatifs, sans pouvoirs, ni res- 
ponsabilités. 

Ce texte diffère donc sensiblement du projet de loi et de l'avis 
émis par l’Assemblée de l'Union française, qui prévoyaient 
deux étapes dans la création de ces conseils: d’abord la créa- 
tion de conseils dotés de pouvoirs consultatifs, ensuite, et sous 
réserve du développement de la collectivité, l'octroi, facultatif 
lui aussi, de la personnalité morale (art. 17 et 3). 

Dans son deuxième ahnéa, l'article 1 du déeret fixe l'as- 
siette territoriale de ces collectivités: la circonscription admi- 
nistrative (subdivision, district, cercle ou région), la fraction 
de circonscription ou le groupement de circonscripti admi- 
nistratives. 

En un sens, ce projet réalise un progrès sur le projet de lot, 
puisqu'il prévoit un Lise plus bas encore que la subdivision 
ou le district: mais il l’aggrave en prévoyant la possibilité de 
création de collectivités rurales à l'échelon de plusieurs circons- 
criptions administratives, pe peuvent être les subdivisions 
ou les districts, mais aussi des cercles ou des régions. 
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Le ministre s'en est, d’ailleurs, largement expliqué lors des 
débats sur la loi du 23 mai 1956, devant l’Assemblée nationale, 
notamment, où il indiquait : 

« 11 est souhaitable que les conseils de circonscription soient 
institués à l'échelon le plus bas, mais il n’est pas possible d'in- 
diquer &æ priori quelle sera leur assise. Il faudra tenir compte 
d'un ensemble de &onnées. Certaines régions sont riches, d'au- 
tres pauvres. D’aucunes sont très peuplées, d’autres le sont très 

u. Enfin, les facilités de communication varient grandement 

‘un territoire à un autre. 

« Ces différences devront être prises en considération afin que 
les conseils de circonscription possèdent une certaine cohésion 
Mr TT politique et ethnique. » (J. 0. Débats A. N., 
* En outre, en vertu des dispositions de l’article 4 du décret 
relatif aux attributions des conseils de gouvernement, qui 
permettent à ces conseils de modifier les circonscriptions admi- 
nistratives, l'article premier réalise un progrès sur le projet de 
loi de 1954 qui restait strictement dans le cadre des limites 
administratives actuellement existantes; dans une certaine 
mesure il répond ainsi au vœu de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise (art. 1%, 3° alinéa) qui réclamait un nouvel aménage- 
ment des délimitations administratives, sur consultation des 
assemblées territoriales. 

L'article 2 traite du pouvoir de gestion des conseils de collec- 
tivité rurale et stipule que ces collectivités rurales ont leurs 
intérêts gérés par un conseil de collectivité. I s'agit donc, 
comme nous l'indiquions plus haut, de conseils dotés ipso 
facto d’un pouvoir délibérant, 

L'article 3, concernant les actions en justice, précise que le 

résident du conseil de la collectivité la représente en justice. 

tite dernière disposition n'était précisée ni dans le projet de 
loi ni dans l'avis de l'Assemblée de l'Union française. Elle tend 
à assimiler, dans une certaine mesure, ces collectivités rurales 
à des institutions municipales que le maire représente en jus- 
tice, plutôt qu'à des institutions départementales ou terri- 
toriales qui sont représentées en justice par le préfet ou le chef 
de territoire. 

L'article 4, traitant du budget et des actes intéressant le 
patrimoine, détermine plus en détail les voirs de ces con- 
seils: vote du budget, acte intéressant le patrimoine et les 
intérêts patrimoniaux de la collectivité, travaux d'intérêt éco- 
nomique et social à entreprendre sur les fonds de Ja collectivité. 

ll est à noter cependant qu'à la diflérence, et du projet de 
loi et de l'avis de l’Assemblée de l'Union française, ce texte 
reste muet sur le contenu de ce budget, ses limites, les res- 
sources qui l’alimentent, renvoyant ces dispositions à des 
arrêtés locaux pris en conseil de gouvernement après avis des 
assemblées territoriales. 

L'article 5 organise la tutelle des collectivités rurales. Cet 
article reprend les grandes lignes du projet de loi qui prévoyait 
la possibilité pour les chefs de territoires de déléguer la tutelle 
aux chefs de circonscriplion administrative (art. 9). 

diffère de l'avis de l’Assemblée de l’Union francaise qui 
Stipulait limitativement que ce pouvoir de tutelle ne pouvait 
ètre délégué qu'aux chefs de cercle ou de région. Cette disposi- 
tion était, en eflet, la conséquence de la décision prise par 
l'Assemblée de créer ces conseils à l'échelon le plus bas. 

Eù outre, le décret prévoit la substitution du chef de terri- 
toire au chef de circonscription chaque fois que celui-ci le juge 
utile en ce qui concerne, bien entendu, la tutelle. 

L'article 6 établit l'autonomie administrative et financière de 
la collectivité rurale par rapport aux autres collectivités publi- 
ques. 11 interdit, comme le faisait le projet de loi de 1954, toute 
superposition des budgets des collectivités rurales, des com- 
munes de plein ou de moyen exercice ou des communes mixtes, 

Enfin, le dernier alinéa de cet article prévoit que toute col- 
lectivité rurale peut contribuer aux dépenses du budget d’une 
autre collectivité publique quand ces dépenses portent sur 
des objets présentant un intérêt commun; cette disposition 
devant être complétée par un arrêté du chef de territoire 
pris en conseil de gouvernement 


Cette notion, qui s'apparente à celle de syndicat de com- 
munes, peut permettre vo sa souplesse d'établir une étape 
intermédiaire précedant la création d’un syndicat de collec- 
tivités, syndicat prévu par le paragraphe e) de l’article 8 du 
décret, et stipulé expressément aussi par l'article Y de l'avis 
émis par l’Assemblée de l’Union française, 

IL est néanmoins permis de se demander si cetle disposi- 
tion n'est pas quelque peu contradictoire avec le preinier 
alinéa du même article 6, qui établit que la collectivité est, 
du a de vue financier, distincte des autres collectivités 
publiques. 

En ce qui concerne l’article 7, qui est l’un des articles 
importants du décret, et qui traite du vote en équilibre du 
budget, la sanction prévue en cas de déséquilibre est le retrait 
de la personnalité morale. 


Signalons tout d'abord que ce texte introduit la notion 
d'équilibre « réel » d'un budget, notion que nous n'avons 
pas retrouvée dans les textes régissant les collectivités locales 
métropolitaines ou d'outre-mer, Il semble que la commission 
spécialisée, saisie pour avis, aura à demander quelques expli- 
cations et à approlondir cette notion, afin d'apprécier, d'une 
part, s’il n'existe pas une jurisprudence en ce domaine et 
d'autre part s’il ne s'agit pre d'une aggravation du régime 
introduisant un critère su si dans l'appréciation de ce 
budget par l'autorité de tutelle. 

Le décret envisage, par ailleurs, sur celte base plus'eurs 
(tapes dans l'application des sanctions prévues en cas de désé- 
quilibre du budget. 

En premier lieu, lorsque le budget n'est pas voté en équi- 
libre réel, le conseil est convoqué en session extraordinuire 
et doit alors statuer dans le délai de huitaine. 

Ensuite, si le budget ayant fait l'objet d'une seconde déli- 
bération n'est toujours pas voté en équilibre, le chef de terri- 
toire procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de lexercice suivant n'est pas voté en équi- 
“libre, le chef de territoire, en conseil de gouvernement, l'éta- 
blit d'office, mais la dissolution du conseil est alors pronon- 
cée. Enfin, si pour trois exerrices successifs au moins, le 
budger n'est pas voté en équilibre réel, le retrait de la per- 
sonnalité morale et la réunion à une autre collectivité rurale 
peut alors être prononcée par le chef de territoire, en conseil 
de gouvernement. 

Ces dispositions — compte non tenu de la notion d'équi- 
libre réel — semblent plus libérales que celles du projet de 
loi de 1954 qui prévoyait que si, pour deux exercices consé- 
cutifs, un budget ne peut être équilibré faute de ressources 
suffisantes, un arrêté du chef de territoire prononce le retrait 
de Ja personnalité morale (art. 8); les étapes prévues permet- 
tent, en eflet, à l'autorité de tutelle d'apprécier réellement la 
situation d'une collectivité et de ne retirer la personnalité 
morale que dans des conditions limitativement définies et sous 
réserve du contrôle du conseil de gouvernement. 

En ce qui concerne l'article 8 — modalités particulières 
d'application — il est à noter que le décret n'élablit que les 
grandes lignes des dispositions que des arrêtés locaux devront 
préciser et compléter. L'explication nous en est donnée par le 
rapport de présentation: « En raison de la diversité des ter- 
rilotres, le décret se borne à fixer quelques principes et laisse 
aux chefs de territoire la latitude de prendre, loujours par 
arrêtés en conseil de gouvernement apres avis de l'assemblée 
territoriale, toutes dispositions uliies en ce qui concerne la 
constitution des conseils, leurs attributions, la consistance des 
budgets des collectivités, ete. ». 

C'est ainsi que l'article 8 stipule que les chefs de terriuires 
détermineront par arrêtés, pris en conseil de gouvernement et 
après avis des assemblées terriloriales, les modalités particu- 
lières d'application du présent décret. Cet artitle énumire alors 
les domaines où les arrêlés peuvent notamment intervenir; 

En ce qui concerne la composition, ies modalités de fonc- 
tiunnement et d'exercice des altributions des conseils des 
collectivités, il convient de noter à ce sujet précis que le 
problème de la composilion et du mode de désignation des 
membres de ces conseils à fait, en 19%, l'objet de déthats pas- 
sionnés devant notre Assemblée. L'article premier du projet 
de loi (repris finalement par le même article de l'avis de 
l'Assemblée de l'Union française) précisait que ces conseils 
devaient être composés « de façon à assurer la représentalion 
des collectivités autochtones et des intérêts locaux d'ordre 
social, culturel et économique ». Deux thèses s affrontérent : 
d'une part, ceile des partisans de l'élection de la majorité des 
membres des conseils de circonseription, qui avaient fait pré- 
valoir leur point de vue devant la commission de pohtique 
générale; l'article premier du rapport supplémentaire expli- 
cilait leur paint de vue (demandant 23 des membres élus 
au sufirage universel, le 1/3 restant étant désigné ronformé- 
ment aux dispositions d'un arrêté gubernatorial) ; d'autre part, 
celle des parlisans du texte gouvernemental qui, sans exriure 
l'appel à l'élection, tendait à laisser aux aulorilés locales le 
soin de régler celle question tout en spécitiant l'esprit dans 
lequel devait être pris l'arrêté gubernatorial. 

Le décret, dans ce domaine, laisse entièrement aux autarités 
Jocales le soin de régier ce problème qui ne peut être, effecli- 
vement, résolu qu'à l'échelon local, compte tenu de la diversité 
des coulumes et des institutions politiques des Africains, 

lL en est de Mème en ce qui concerne les modalités ée fonc- 
tionnement et d'exercice des aitributions des conseils. Notons 
qu elles avaient été Jaïssées de côté par le projet de loi, mais 
précisées dans l'avis émis par l'Assemblée de L'Union francaise. 

Les dispositions concernant la consistance des budgets et la 
nature des ressources ordinaires et extraordinaires, se retrou- 
vaient dans le texte du projet de loi et de l'avis de l'Assexhlée 
de l'Union francaise. Elles sont renvoyées par le decrel aux 
instances locales, 
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L'alinéa suivant: Concours d'une collectivité rurale aux 
dépenses d'une autre coilectivité, effectuées dans un but d’in- 
térèl commun, pose un problème financier que la commission 
spécialisée de votre Assemblée pourra approfondir car il s’agit 
d'une notion nouvelle dont les incidences doivent être appré- 
cites avec soin. 

La notion de syndicat de communes, classique dans notre 
droit, doit être adaptée aux conditions particulières de L'Afrique 
noire, grâce aux dispositions à prendre par les autorités 
locales. 

Entin, l'articie 9 précise par qui seront remplies les fonctions 
de cornptable des collectivités locales, organise le contrôle des 
comptes de ces comptables et tixe l'autorité appelée à orga- 
niser les règles de c@emptabilité. 


Tels sunt les traits essentiels du décret organisant les collee- 


tivites locales. 

En résumé, ce texte établit, comme l'avait souhaité notre 
Assemblée, un cadre à « larges mailles », plus lâche encore 
que celui prévu précédemiment par l'avis de l’Assemblée de 
l'Union française. I tient compte, d'une part, de la nécessité 
de procéder à une large décentralisation administrative, en 
accordant aux autorilés locales (conseils de gouvernement et 
assemblées territoriales), le soin de fixer les modalités d’ap: 
plication de ce texte; d'autre part, il tient compte de la néces- 
sité d'une saine gestion des intérêts des collectivités en éta- 
blissant un contrôle rigoureux des budgets et en prévoyant 
le retrait de la personnalité morale dans les conditions de 
contrôle et d'impartialité strictement définies. 

Le seul point sur lequel ce projet se trouve en désaccord 
avec l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise se trouve être 
celui de l'échelon de création de ces conseils, I! appartiendra 
à notre Assemb:ée de prendre une posilion à cet égard. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires financières. 


M. Marcel Léger, rapporteur pour avis de la commission des. 


affaires financières. Mesdames, messieurs, le rapport au fond 
a précisé les conditions dans lesquelles l’Assemblée de l’Union 
francaise a été saisie des décrets pris en application de la loi 
du 2% juin 1956; il ne nous appartient done pas d'y revenir. 

L'article 4 prévoit que la collectivité rurale est dotée d’un 
buiget, voté par son conseil et rendu exécutoire par le chet 
de territoire qui en contrôle l'exécution. NH n'y a là que des 
règles normales auxguelles la commission de politique géné- 
rale a donné son accord et auxquelles votre commission des 
affaires financiéres ne peut qu'aecéder à son tour. 

L'article 5 prévoit notamment que le chef de territoire fixe 
par arrêlé les conditions dans lesquelles est exercée la tutelle 
administrative et financière des collectivités rurales. Le décrei 
tixe, par aiileurs, la procédure propre à cette tutelle. Mais les 
termes de principe en demeureraient eux-mêmes assez vagues 
si ie décret concernant les dépenses obligatoires ne prévoyait 
lui-même un certain nombre de règles sur lesquelles notre 
Assemblée aura à se pencher. 

L'article G établit l'autonomie administrative et financière de 
Ja collectivité rurale par rapport aux autres collectivités 
ns re et reprend diverses dispositions déjà votées par 
‘Assemblée de l'Union française, Votre commission des affaires 
financières donne son accord à cet article. 

Dans son analyse des articies, le rapporteur de la commis- 
sion de politique générale examinant l'article 7 met l'accent 
sur la notion d'équilibre. réel contenu dans le texte gouverne- 
mental et dont lui-même préconise la suppression. Il indique 
notamment, ainsi qu'il l’a rappelé tout à l'heure: « Signalons 
tout d'abord que le texte introduit la notion d'équilibre réel 
du budget, notion que nous n'avons pas retrouvée dans les 
textes régissant les collectivités locales métropolitaines ou 
d'outre-mer. 1 semble que la commission spécialisée, saisie 
pue avis. aura à demander quelques explications et à appro- 
ondir cette notion, afin d'apprécier d’une part s’il n'existe pas 
une jurisprudence en ce domaine et d'autre part, s’il ne s'agit 
pas d'une aggravation du régime introduisant une notion sub- 
rh à dans l'appréciation de ce budget par l'autorité de 
utelle ». 

La conclusion logique de cette prise de position est la sup- 
Sr de la notion d'équilibre réel au profit de celle d’équi- 
ibre tout court, Il est vrai que dans les cours de législation 
financière on combat fréquemment la notion d'équilibre réel. 
Mais n'est-ce pas un exemple classique que de rappeler le bud- 

et suédois qui <e présentait voici quelques années comme 

tant en suréquilibre, le surplus des recettes étant absorbé par- 
un fonds de réserve dont le fonctionnement était automatique 
en cas de déséquilibre au profit des dépenses ? 

Là re s'arrête point l'argumentation. Dans les années 1949, 
1920. le conseil d'Etat a eu à connaître du budget de certaines 
collectivités Jneales qui avaient eu recours au procédé des 
recelles ficlives afin de présenter des budgets en équilibre. 


+ la haute juridiction a fait un certain nombre d'observations 
ce sujet. 

Ainsi, aux recherches d’antécédents du rapport au fond, pou- 
vons-nous apporter des compléments qui tendent à démontrer 
que si la doctrine française ne s'est point arrêtée à une notion : 
qu'elle juge superfétatoire, la pratique a amené la_jurispru- 
dence à se conformer à une notion valable pour elle-même 
d'équilibre réel. 

Au surplus, 6’il est également vrai que l'introduction dans 
un texte législatif constitue une innovation, dire qu'il s’agit 
d’une notion subjective revient à estimer que ses contours, son 
domaine, sa forme mème, dépendent, en définitive, d’une appré- 
ciation sommaire de l'autorité de tutelie. 

Or, ne nous y trompons pas. Ce que recherche le législateur 
c’est la saine gestion des finances locales; le critère en vertu 
duquel l'autorité de ‘tutelle voit que cette gestion est saine 
ne doit pas être seulement déterminé au vu d’un bilan équi- 
libré : il faut que ce bilan porte des dépenses eflectives et des 
recettes effectives dont la connaissance ne peut résulter seule- . 
ment de documents comptables, mais aussi et surtout des réa- 
lités des taxes, de leur rendement, de leur assiette, de leur 
mode de recouvrement, en bref, d'un ensemble de données 
dont il est difficile de dire s’il s’agit de notions subjectives, 

Aussi votre commission des affaires financières ne partage- 
t-elle pas, même en se cantonnant au domaine de la stricte 
orthodoxie financière, le pessimisme dubitatif de la commission : 
saisie au fond. Et elle pense que la notion d'équilibre réel, loin 
d'être une aggravation, est une précision technique à laquelle 
il est nécessaire de se référer. Ce que la pratique avait déjà 
introduit devient une notion théorique qui apparaît comme un 
enrichissement des notions de législation financière, 

Le recours aux critères classiques pour l'explication de 
notons nouvelles risque donc d’être dangereux. La commis- 
sion des affaires financières se référant uniquement à des 
exemples pratiques demande donc le rétablissement du texte 
gouvernemental en la matière. 

Pour le surplus de l’article, votre commission est d'accord 
avec les règles définies pour la procédure de vote du budget 
et le rétablissement éventuel de ;’équilibre. 

Il en est de même pour l’article 8. l 

Quant à l’article 9, votre commission des affaires financières 
propose la suppression du mot « percepteur » partout où il se 
trouve, par suite de l’inexistence de fonctionnaires de ce cadre, 
ou du moins de cette appellation. : 

Dans son ensemble, et sous réserve des amendements à 
l’article 7 et à l’article 9, votre commission des affaires finan- 
cières vous propose de donner avis ’avorable au rapport au 
fond. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Pialoux, suppléant M. Anto- 
nini, rapporteur pour avis de la commission de la législation. 

M. Pialoux, suppléant M. Anlonini, rapporteur pour avis de 
la commission de .la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales. Mesdames, messieurs, au nom 
de la commission de la législation, au nom de son rapporteur, 
j'ai l'honneur de vous faire connaître que cette commission à 
décidé, pour alléger le débat, de ne pas donner d’avis en la 
circonstance. C'est évidemment ds n’y avait pas de problè- 
mes juridiques importants à résoudre et que ceux qui se 
posaient ont été résolus par la. commission saisie au fond. En. 
ce qui concerne la partie purement financière, la commission 
de Ja législation s'en remet à l'opinion de la commission des 
affaires financières, C’est dans ces conditions que je m'en. 
remets finalement à Ja sagesse de l’Assemblée. (Sourires.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Rogué. 


M. Rogué. Mesdames, messieurs, j'interviens dans la diseus- 
sion générale pour exposer l'articulation de trois amendements : 
ue j'ai eu l'honneur de déposer et qui, touchant au fond, 

emandent une explication d'ordre gén rai. 

Le présent décret va créer des collectivités rurales. Où ? Cer- 
tainement pas partout. Alors que le régime général actuel est 
celui des conseils de notables, laisser subsister les deux sys-- 
tèmes créerait une sorte de distorsion malencontreuse — on 
ne peut dire moins — au point de vue politique. « Il faut 
qu’une porte soit ouverte ou fermée ». Aucun de nous ne 
contestera que la loi-cadre est démocratique et que, par la 
volonté du Parlement, la démocratie devient, outre-mer, une 
réalité, Puisque le manque de ressources fiscales empêchera 
de créer partout des collectivités rurales er. ne peuvent exister 
que dotées de la personnalité morale, laquelle s'appuie sur 
l'existence d'un budget, il me semble nécessaire, pour le bon 
équilibre politique local, de créer leur homothétique dans les 
unités administratives n'ayant pas de ressources suffisantes . 
pour alimenter un nouveau budget, cela sous la forme de 
conseils ruraux. Ceux-ci seraient créés dans les mêmes formes 
et selon le même esprit que les collectivités rurales, par le 
chef de territoire, étant bien entendu qu'ils seraient simple- 
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ment consultatifs puisque se substituant aux conseils des nota- 
bles, eux-mêmes consultatifs, Au surplus, aucun délai n'étant 
tixé, il appartiendrait au conseil de Gouvernement de prendre 
ses responsabilités. Alors qu'à chaque instant on regrelte de 
n'avoir pas fait une éducation politique de base en commen- 
çant par les communes, voilà qu’une occasion est donnée 
d'une excellente école de démocratie, avec la décision de prin- 
cipe prise de supprimer le système basé sur des mesures d’auto- 
rité, tel le conseil des notables, pour étendre partout le sye- 
tème démocratique par le trachement des collectivités rurales. 
Et ce système serait refusé "à certaines unités ou fractions 
administratives sotis prétexte de manque de ressources ? Ce 
serait rétablir une sorte de système censitaire. 

Les propositions me semblent au surplus dans l’esprit même 
qui a guidé le Gouvernement à propos de ce décret, Je cite 
l'exposé des motifs: « Les collectivités permettront aux popu- 
lations rurales de s'initier et de participer à la vie politique et 
administrative », Les deux buts sont bien indiqués: s'initier, 
participer. 

En conclusion, le décret du 3 décembre 1956 n'aura, me sem- 


ble-t-il, sa pléiue portée, son plein emploi, que dans le sens - 


que j'indique, le sens même des dispositions déjà votées par 
notre Assemblée après sa discussion sur les conseils de dis- 
trict. Pour le bien des territoires d'outre-mer, pour la protec- 
tion de leurs pupulations, je crois utile d'étendre le champ 
d'application du décret, et pour le fond je m'en remets à Ja 
sagesse de l'Assemblée. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. | 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'avis.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1*. 
« Art. 1%, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale 


française et de l'Afrique équatoriale française, les chefs de 
territoire peuvent, par arrêtés pris en conseil de gouverne- 
ment, après avis de l’assemblée territoriale. instituer des col- 
lectivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque 
celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l’équi- 
libre d’un budget. 

« Ces collectivités rurales sont constituées par des subdivi- 
sions ou des districts. Si le cercle ou la région ne comporte 
pas de subdivision ou de district, la collectivité rurale est 
constituée par le cercle ou la région. Les collectivités rurales 
peuvent être constituées par des fractions de circonscriptions 
administratives. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Egretaud 
et les membres du groupe communiste, tendant. à l'article 1e: 
1° à remplacer les mots: « après avis de l'assemblée territo- 
riale », par le membre de phrase suivant: « sur délibération 
de l’assemblée territoriale »; 

« 2° A modifier, en conséquence, le premier alinéa de 
l’article 8. » 

La parole est à M. Egretaud, pour soutenir son amendement. 
les-Cros, vice-président de la commission. Je demande 
a parole. 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. le vice-président de la commission. Il conviendrait, je 
crois, de soumettre d’abord à l’Assemblée l'amendement de 
M. ve <s qui pose une question de principe dont découlera 
toute la discussion — la question de savoir si l’Assemblée 
veut l'institution de collectivités rurales ayant ou n'ayant pas 
la personnalité morale, ou l'institution des seules collectivités 
personnes morales. 

M. le président. Cette objection n'avait pas échappé au pré- 
sident de votre Assemblée, mais M. Egretaud, consulté, a 
beaucoup insisté pour que son amendement obtint la priorité, 
estimant qu'il avait un sens plus général. 

M. Egretaud. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Je n'insisterai pas sur la question de priorité, 
monsieur le président, mais si l’on invoque les principes, celui 
posé par notre amendement est au moins aussi important, 
plus, que celui auquel se réfère l'amendement de 

. Rogué. 

C’est en raison de l’ampleur de la modification que nous 
propetes par rapport à l’objet de l'amendement proposé par 

. Rogué, que notre propre amendement, pensons-nous, doit 
avoir la priorité. Nous n’en faisons pas cependant une question 
d’amour-propre. | 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est à ja 
disposition de l’Assemblée 

M. le vice-président de la commission. Incontestablement, 
monsieur le président. Mais les modalités prévues par l'amen- 


dement de M. Egretaud se retrouveront, qu'on adopte ou 


repousse l’:mendement de M. Rogué, alors que celui-ci a valeur 
de contreprojet : il s'agit de savoir de quelle nature seront les 
conseils de circons:ription institués. Avant de décider des moda- 
iités de cunstitution, il faut s'entendre sur le principe de l'ins- 
titution de ces conseils. Je persiste donc à croire que la priorité 
revient incontestablement à l'amendement de M. Rogut. Quelle 
que soit la décision de l’Assemblée, M. Egretaud pourra par la 
suite soutenir son amendement. 

M. le président. M. Egrelaud insiste-t-il pour que son amen- 
dement ait priorité ? 

M. Egretaud. Je le préférerais, monsieur le président. 

M. le président de la commission. La commission n'y voit pas 
d'inconvénient majeur. 

M. le président. La parole est à M. Egretaud pour défendre 
son amendement. 

M. Egretaud. Si j'ai demandé la priorité, c'est pour des raisons 
dont il me semfe que M. le président de la commission n'a 
pas saisi toule la portée. 2. 

Notre amendement porte en eflet sur une disposition de l'ar- 
ticle 1-7 du décret qui permet au chef de territoire d'instituer 
les collectivités rurales en soHicitant simplement l'avis de l'as- 
semblée territoriale. Nous demandons, nous, une délibération, 
Je suppose que les juristes, nombreux dans cette Assemblée, 
voient la différence fondamentale entre un avis et une délibé- 
ration. En cette matière l'assemblée territoriale doit être douée 
d'un pouvoir délibératif et non consultatif. Cela donne à l'en- 
semble du texte, à. l'ensemble de la réforme, une orientation 
absolument différente de celle qui nous est proposée. C'est 
pourquoi nous demandions la priorité, quels que soient les amé- 
nagenents intérieurs proposés par d’autres membres de celte 
Assemblée, en particulier par M. Rogué. x 

Pourquoi demandons-nous d'abord cette modification au 
texte ? Nous voudrions faire une première réserve sur l'avis 

ui nous est demandé. En effet notre Assemblée est priée 

‘émettre un avis sur une question particulière, sans doute 
fort importante mais subordonnée tout de même à d'autres pro- 
blèmes encore plus importants que nous devrons régler après 
coup. Je veux parler des votes que nous aurons à émettre sur 
les décrets fixant les attributions des assemblées territoriales, 
la composition et la compétence des conseils de gouvernement, 
sans parler des attributions des Grands Conseils et des hauts 
commissaires des fédérations. 

Un tel texte se rapporte directement aux attributions respec- 


_tives des conseils de gouvernement, des chefs de territoire et 


des assemblées territoriales, et il serait nécessaire de commen- 
cer par définir l’ensemble de ces attributions avant d'aborder 
l'étude de l’une d'elles. 

Mais puisqu'on nous demande de donner notre avis sur l’une 
de ces attributions, il est de bonne règle démocratique qu’en 
une telle matière — sans même nous référer à la juridiction 
française qui prévoit démocratiquement l'intervention de la loi 
pour toute modification de circonscription administrative — 
ce soit l’assemblée territoriale et non pas le pouvoir exéculif 
même assorti d’un organisme chargé de le conseiller, ce qu'est 
le conseil de gouvernement, qui décide en premier ressort, 

I1 faut done solliciter non pas un avis, mais une délibération 
en bonne et due forme de l'assemblée territoriale, émanation 
directe des populations du territoire intéressé. Voilà le sens de 
notre amendement qui n'est pas. bien au contraire, de pure 
forme, mais fondamental, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personhe ne demande la parole contre l'amen- 
dement | 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, la 
commission n’a pas été saisie de l'amendement que M. Egre- 
taud et ses amis nous présentent aujourd’hui. Mais la disus- 
sion si vaste qui s'est instaurée sur ce pfoblème me permet 
de répondre que notre commission est fondamentaiement oppo- 
sée à l'amendement. Cela pose évidemment tout le problème, 
I1 faut que nous sachions ce que nous voulons faire de ces con- 
seils de collectivités rurales. La commission veut, avec le Gou- 
vernement, que, situés à l'échelon le plus bas dans nos terri- 
toires de brousse africains, ces conseils fassent l'apprentissage 
de la démocratie. 

Il leur faut ef cela quelques notions primaires, principale- 
ment en matière budgétaire. Qui pourrait leur inculquer de 
telles notions, sinon cet embryon d'exécutif qu'est le conseil 
de gouvernement ? 

Nous concevons évidemment que le gouverneur prenne l'avis 
du conseil de gouvernement pour la création de ces conseils de 
coliectivilés rurales. Qr les membres du conseil étant en 
grande majorité des membres de l'assemblée territoriale, et en 
minorité Ces fonctionnaires, il est impossible qu'il ne <oit pas 
tenu compte de l'avis réel de ladite assemblée territoriale. 

Dans ces conditions noms sonunes obligés de repousser 
l'amendement de M. Eg:etaud. 
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Vous connaissez les assemblées, mes chers collègues : qu’elles 
soient territoriales ou métropolitaines, eiles sont parfois ten- 
tées, dans la fièvre et l'agitation des débats, à se laisser aller 
à quelque démagogie, ce qui peut les conduire à l’échec, Si nous 
voulons vraiment que cette réforme soit effective, même à 
l'échelon le plus bas, il faut permettre à ces collectivités d’exis- 
ter; pour cela, elles doivent être construites sérieusement ; 
leur budget doit être en équilibre; elles doivent repré- 
senter un progrès par rapport au passé. Seuls des hommes 
sédant l'expérience du pouvoir sont capables de mener à bien 
une lelie réforme. C'est pourquoi nous ne pouvons accepter 
l'amendement de M. Egretaud. Je vous demande de le 
repousser. 

M. Egretaud. Je voudrais répondre d’un mot à M. le rappor- 
teur. Je m'excuse de n'avoir pas, au cours de la défense de 
mon amendement, signalé que son esprit me semblait corres- 
pondre à celui de l’amendement de M. Amadou Ba qui pro ose 
ee modification, non pas à l’article 1, mais à l'article 2 du 

Cet amendement tend à ce que la composition et le mode de 
désignation du conseil de collectivité rurale soient fixés non 
sur avis, mais par délibération des assemblées territoriales. Si 
j signale cette similitude, c'est simplement pour que l’Assem- 

lée puisse juger en toute connaissance de notre amendement, 

Je demande un scrutin sur cet amendement. 

M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. à 

M. Cazelles, Mes chers collègues, jé suis d'accord sur an point 
avec M. Egretaud. Il à regretté tout à l’heure que la discussion 
de ce texte vienne un peu prématurément, puisque nous 
devons, la semaine prochaine, émettre un avis sur l’ensemble 
des attributions des assemblées territoriales, conseils de gou- 
vernement, etc. 

Si nous avions d'abord discuté de ces décrets, nous aurions 
pu constater que les articles 23, 26 et 31 à 35 fixent les matières 
sur lesquelles l'assemblée territoriale doit délibérer et, d'autre 
part, que des articles 36 à 38 fixent les matières sur lesquelles 
elle doit donner son avis. 

Or, dans le premier cas, les matières soumises à la délibéra- 
tion des assembées territoriales sont nombreuses, varites et 
fort importantes, et celles soumises à son avis, par contre, 
très réduites, 

Par conséquent, le Gouvernement veut donner aux assem- 
blées territoriales un large pouvoir délibératif. 

Mais la création des collectivités rurales à été simplement 
soumise à l'avis de l'assemblée territoriale. Et je suis d'accord 
en parlie, avec l'explication donnée par M. le rapporteur. Néan- 
moins, les craintes de M. Egretaud mu reg du fait que 
c'est l'assemblée territoriale, sur délibération, qui fixera les 
ressources des coHectivités rurales. Je pense être sur ce peint 
en accord avec M. Egretaud. Mais il est possible, par suite du 
nombre restreint des sessions et de leur espacement, que le 
conseil de gouvernement se trouve amené à proposer ou à 
créer des collectivités rurales, décisions qui seront alors 
soumises ultérieurement à l'avis de l'assemblée territoriale. 

La création, même par l'exécutif, de ces collectivités rurales, 
est une bonne chose. Confier aux assemblées territoriales en 
la matière un pouvoir délibératif, reviendrait à attendre 
constamment la décision de ces assemblées qui ne. pourrait 
intervenir qu'au cours des deux sessions annuelles prévues, 
Ceci ne peut que retarder la constitution des collectivités 
rurales. C'est la raison pour laquelle je voterai le texte 
Gouvernement et repousserai l’amendement de M, Egretaud. 

LR ” président, La parole est à M. Pia:oux pour expliquer 
son vote. 

M. Pialoux, Mesdames, messieurs, je dois reconnaître que 
l'amendement de M. Egretaud, bien qu'émanant de l'extrême 
gauche de l'Assemblée, m'a d'abord tenté, et plusieurs de mes 
amis m'ont fait part également de la même impression. 

Si, finalement, je me prononre contre cet amendement, c’est 
après une profonde délibération. De quoi s'agit-il ? D’une insti- 
tution tout à fait nouvelle qui concerne tout un territoire. 
Il s'agit d'organiser, sur ce territoire des circonseriptions. 
Il est incontestab'e qu'un pouvoir exécutif organisé de façon 
démocratique, puisque représenté non pas seulement par le 
haut commissaire ou le gouverneur, mais par ce haut comrmis- 
saire ou gouverneur assisté d’un conseil de gouvernement, 
au sein duquel l'assemblée territoriale sera largement repré- 
sentée. pent prendre l'initiative de telles créations. 

Ii appartient à cet organe — organe central par rapport au 


territoire — d'apprécier précisément lesepossibilités du terri- 


toire en ce qui concerne sa subdivision. Il faut, me semble-t-il, 
réserver tout spécialement à cet organisme central — qui a 
des vues générales et des renseignements sur les ressources de 
chaque partie du territoire — l'initiative de proposer telles 
ou telles circonscriptions. L'assemblée territoriale sera consul- 


du département intéressé. 
M. Jacques Mitterrand. 


tée et son avis, non seulement aura une grande portée, mais 
sera souvent déterminant. 

En raison de la place que le pouvoir central occupe et des 
renseignements qu'il possède seul dans un territoire déter- 
miné, je voterai — ainsi, je le crois, que la plupart de mes 
amis — contre l’amendement. 

M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 

M. Mitterrand. Je voudrais présenter, à l’occasion 
d'une explication de vote, une observation à l’Assemblée, Sous 
le signe même de cette réforme démocratique à laquelle vient 
de faire allusion le dernier orateur notamment, j'entends bien 
à se celte affaire le gouverneur aura à se soucier de l'avis 

e ses conseillers puisqu'aussi bien, d'aïüleurs, le texte sur 
lequel nous délibérons indique en propres termes: « au sein 
de ce conseil ». J'entends bien, aussi, que les membres de ce 
conseil, comme l'ont fait remarquer cerlains de nos collègues, 
sont l’émanation directe de l'assemblée territoriale, mais je ne 
saurais oublier, au bénéfice de textes n'ont pas encore vu 
le jour dans cette Assemblée, que le dernier mot en l’espèce 
reste au gouverneur. 

Par conséquent, lorsqu'on fait allusion à une démocratie et 
au caractère démocratique de la décision finalement prise au 
sein du conseil, le gouverneur siégeant, je suis bien obligé de 
constater que si l’on ne donne pas à l’assemblée territoriale un 
pouvoir de déhbération sur les conseils dont il s’agit, c’est en 
dernier mot l'autorité individuelle qui sera amenée à expri- 
mer sa manière de voir et à arrêter la décision. 

Cela dit, je suis fondé à voter, avec mes collègues, l'amen- 
dement de M. Egretaud. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
dire un mot pour montrer l'esprit démocratique de cette lai. 
Personne ne suspectera, je pense, le régime de la République 
française, de ne pas être démocratique. Or, je demande à 
M. Egretaud si, lersqu'on crée des communes en France, on 
consulte l’Assemblée mationale ? 

M. Egretaud. Bien sûr! 

M. le président de la commission. Pas du tout! On ne consulte 
pas l’Assemblée nationale. (Protestations à l'extrême gauche.) 
x M, Egretaud. Pour la création d'une commune, il faut une 
oi! 

Frédet. On consulte simplement le conseil général 


Il faut j’avis du conseil général! 


M. Bégarra. « L'avis »… 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 

M. Egretaud. Je demande un scerutie. 
CE le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Egre- 

ud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Egre- 
taud au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M.'le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de VOLANTS. 170 . 
Majorité 

Pour l'adoption........... 32 

Contre ........ ee 138 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Rogué tendant 
à remplacer l’article {# par les articles 1% et 1 bis suivants: 

« Art, 1#*, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, les chefs de 
territoire institueront par arrêté des collectivités rurales ou 
conseils ruraux, après avis de l'assemblée territoriale et du 
conseil de gouvernement. 


« TITRE 1* 


« Des collectivités rurales dotées de la personnalité morale. 

« Art. 1 bis. — Les collectivités rurales seront dotées de la 
personnalité morale lorsqu'elles pourront disposer des res- 
sources nécessaires à l'équilibre du budget. 

« Ces collectivités rurales so2t constituées par des sufbdivi- 
sions ou des districts. Si le cercle ou la région ne comporte pas 
de subdivision ou de district, la coliectivité rurale est constituée 
par le cercle ou la région. Les collectivités rurales peuvent être 
constituées par des fractions de circonscriptions administra- 
tives. » 2 

La parole est à M. Rogué pour soutenir son amendement. 

M. Rogué. Mesdames, messieurs, du haut de la tribune tout 
à l'heure, je vous ai exposé très suecinctement l'articulation 


des trois amendements que j'ai déposés et qui se complètent 
les uns les autres. 


œ 


+5 


CEE 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 DECEMBRE 1%6 1251 


Dans l'amendement relatif à l'article 4*, interviennent deux 
notions nouvelles. Il est dit: « les chefs de territoire peuvent 
instituer ». Je dis dans cet amendement: « institueront ». 
J'admets très bien qu'on prévoie un délai si tel est l'avis de 
l'Assemblée. Mais l'obligation d’ « instituer » demeure. Voici 
pourquoi, et cela amène à la deuxième notion nouvelle. Il 
serait malencontreux — ce serait même peut-être une faute 
dans l’ordre itique — de laisser subsister deux formations 


différentes; d'une part, le conseil des notables, puisque le 


décret ne fait aucune allusion à la suppression ou à la modifi- 
cation des pouvoirs existants de ces conseils des notables ; 
d'autre , Ces nouvelles promotions de collectivités ou 
conseils collectivités rurales — les deux termes élant em- 
mg dans le décret. A mon avis, il faut choisir: ou bien 

conseil des notables, ancienne formule qui a rendu des ser- 
vices, certes, mais qui est maintenant dépassée; ou bien, au 
fur et à mesure que la nécessité s’en fera sentir, tant de la 
part du chef du territoire qui en prend l'initiative que de la 
part de l’assémblée ‘locale elle-même qui saura très bien dépo- 
ser des vœux en la matière, pourront être créées des collectivi- 
tés rurales qui se substitueront au conseil des notables, si l’on 
admet que la collectivité rurale se substitue au conseil des 
notables — ce qui,  « le répète, n’est pas dit dans le texte mais, 
me semble-t-il, va de soi. Mais il convient de bien préciser que 
des collectivités rurales ne pourront pas être créées partout, 
puisqu'elles exigent un budget — et c’est là où le bât blesse — 
car, qui dit budget nouveau dit fiscalité nouvelle; cette substi- 
tution conduira inévitablement à demander aux paysans — il 
s’agit de collectivités rurales — une imposition supplémen- 
taire, sous le nom de taxe locale, taxe de district, taxe vicinale 
ou autre. 

Si l’on a affaire à un conseil de nota@les pour décider de Ja 
recevabilité d'une taxe vicinale ou d’une taxe de collectivité 
rurale, il est vraisemblable que le conseil des notables répondra 


par l’aflirmative. Mais si la collectivité rurale existe, il est: 


peut-être possible qu'elle répoude par la négative. Dans ce cas, 
elle se détruit elle-même puisque sa création est conditionnée 
par l'institution de receltes nouvelles pour alimenter un budget 
nouveau. 

C’est pourquoi jen arrive à cette notion: il faut que le texte 
soit complet, il faut qu'une porte sait ouverte ou fermée. Si 
Yon erée des collectivités rurales, on les dote de la persounalité 
morale là où les recettes permettent d'avoir un 7 en 
équilibre. Partout où il n’est pas possible d'avoir un budget 
en équilibre, qu'aura-t-on ? Je reprends là le texte même de 
l'exposé des motifs du déeret qui dit: « Ces institutions per- 
mettent aux populations rurales de participer à la vie politique 
et administrative de leur pays. » Et c’est pourquoi il me paraît 
nécessaire de substituer aux conseils des notables un conseil 
rural qui procédera dans sa création — création décidée par le 
chef de territoire — des mêmes idées et dn même esprit 
que le prévoient les dispositions de l’article 8 du déeret. 

Je demande done à l’Assemblée de réfiéchir sur ce fond du 
problème qui ne pose pas, à mon avis, la créalion d’une insti- 
tution nouvelle sur la base des institutions anciennes, mais 
tend à substituer à ce qui s'appeler dans le temps « le conseil 
.des notables », qui jouissait d'u simple pouvoir consultatif, 
sans pouvoir propre, unie collectivité rurale dont les ponvoirs 
seront décidés par le conseil de gouvernement du territoire et 
par le chef dn terriioire 

M. le président. Queiqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 

M. Gazelles. Je demande la parole. 

” M. le président. La parole est à M. Cazel'es. 

M. Cazelies. Mes chers collègues, en réalité nous reprenons, 
en ce moment, une vieille discussion au sujet de l’amende- 
ment de notre collègue M. Rogué. Tout d’abord, je voudrais 
préciser un point sur lequel tout le monde sera d'accord: 
celui des conseils des notables. Dans l'exposé des motifs du 
décret il est dit qu’il s’agit, toutes les fois que cela est possible, 
de mettre en place des organismes responsables chargés de la 
gestion d’un budget et non des « conseils » — entre guillemets 
— purement consultatifs, sans pouvoirs ni responsabilités. Le 
mots « conseils » — entre guillemets — vise bien les conseils 
des notables dont parlait teut àl'heure M. Rogué. II est 
concevable que dans l'esprit du Gouvernement et dans l'esprit 
de tout le mende, dès que sera institué un conseil des cokec- 
tivités rurales le conseil des notables disparaîtra, car il n'aura 


plus rien à faire puisque le conseil des collectivités rurales 
Sera un conseil élu. ns le décret gouvernemental aucun 
doute n'est ible: les conseis de notables sont supprimés 


dès la constitution d’un conseil de collectivités rurales. 

h. indique ensuite qu’à l'article obligation, par le 
conseil gouvernement, est faite au gouverneur ou au chef 
de territoire de créer des coliectivités rurales. Vous dites: 
« … institueront », c’est donc obligation, non seulement pour 
le chef de territoire, mais eng pour le conseil du gouver- 
nement, de créer des i 


vités locales; c'est wbligation pour 


l'assemblée territoriale, d'émettre un avis favorable et de 
trouver les ressources qui leur seront nécessaires. 

Alors, messieurs, attention! Allons-nous nous prononcer pour 
deux catégories de collectivités rurales : l'une, qui pourra vivre, 
l'autre, qui ne disposera d'aucune ressource, d'aucune attri- 
bution ? Vous dites qu'il s'agit d'initier les populations à la 

estion de leurs intérèts. Mais le seul moyen u'est-il pas de 
eur conférer la possibilité d'assumer cette gestion et de les 
mettre bien en face de leurs responsabilités ? 

Voilà tout le problème! 

Comme je le disais au début de mon intervention, c'est 
une vieille discussion que nous ouvrons à nouveau aujour- 
d'hui. Le texte du Gouvernement, me semble-t-il, laisse assez 
de latitude, en raison de la diversité des territoires sur les- 
quels va s'appliquer ce décret, non pas aux chefs de territoires 
— j insiste sur ce point — mais aux conseils de gouvernement, 

our décider la création de ces collectivités locales et à 
‘assemblée territoriale pour définir, par délibération — je le 
dis bien — leurs moyens de financement. Le texte du Gou- 
vernmement paraît donc, je le répète, très équilibré. 

I serait facile, bien sûr, de trouver des formules plns 
agréables, mais, nous devons le reconnaître, le texte qui nous 
est soumis répond à la réalité. C'est là peut-être qu'est la 
sagesse, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, bien 
+ la commission n'ait pas discuté le texte de l'amendement 

M. Rogué pour n'en avoir pas été saisie, elle n'en à pas 
Iuoins Compris, ainsi que votre Assemblée, la préoccupation 
essentielle. Xombre d'idées qui l'inspirent, d'ailleurs, ont déjà 
retenu l'aliention de l'Assemblée de l'Union française. 

Toutefois, lorsque nous avons voté l'avis auquel je me réfé- 
rais il y a un insiant, nous nous trouvions dans une atmo- 
A diflérente de celle où nous nous trouvons aujour- 

ui. 

Actuellement, avec mos conseils de gouvernement, nous 
créons de véritables embryons d'exécutifs locaux. 

N'exagérons rien! 

M. le président de la commission. Je n'exagère rien, mon- 
sieur Egretaud, et c’est aussi, je crois, l'avis de vos amis pré- 
sents à la commission — ce qui leur arrive quelquefois (sow- 
rires) — et qui en ont reconnu loule l'importance. 

M. Egretaud. Nous en reparlerons ! 

mx, président. Vous n'avez pes la parole, monsieur Egre- 
ud! 

M. le président de la commission. Bien sûr, nous en repar- 
Jerons. monsieur Egretaud, et dans les jours qui vont suivre. 

Nous sommes donc, je le répète, en train de créer des exé- 
culifs locaux et des assemblées délihératives. 

M. Rogué a repris le proverbe: « il faut qu'une porte soit 
ouverte ou fermée ».…. 

M. André Bidet. .… ou entrebaillée! (Sourires.) 

M. le président de la commission. Elle est, je crois, cette 
fois, largement ouverte, et sans restrictions, mais nous en 
reparlerons. I! est certain qu'avec les moyens donnés par la 
Joi cadre, le territoire qui voudra maintenant progresser n'aura 
plus aucune raison de ne pas le faire et ne pourra s'en perdre 
qu'à lui-même. 

Pour cetie raison, nous avons maintenu ce texte sans tenir 
compte de l'idée retenue par l’Assemblée de l'Union francaise 
précédemment et reprise aujourd'hui par M. Rogué. 

M. Rogné dit, avec juste raison d'ailleurs: « Beaucoup de 
collectivités rurales ne qua pas être créées, faute d'équi- 
libre budgétaire », et il précise d'ailleurs: « … faute de res- 
sources ». 

C'est évidemment un problème grave et important, mais — 
he oublié tout à l'heure de le signaler à M. Rogué — ce 

xte précisément ne fixe pas de délimitation aux collectivités. 

C’est la raison pour laquelle elles pourront être composées de 
plusieurs des circonscriptions actuelles. 

Ainsi, par exemple, si un district extrêmement pauvre, dans 
une région de l'A. E. F., est dans l'impossibilité d’avoir seul 
un budget en équilibre, rien me s'oppose à ce que la collec- 
livité rurale soit composée de deux districts, l'un riche et 
l'autre pauvre, que peu à peu, s'entraidant permettent la 
création d'une collectivité rurale viable sur le plan budgétaire. 
C'est l'assemblée territoriale et le conseil qui décideront. 

Le problème des impôts nouveaux, dont à parlé M. Rogué, sy 
pose également. Nous devons le résoudre, je crois, dans un 
sens différent, en comprenant que, sur les impôts actuelle- 
ment perçus, une part reviendra aux collectivités rurales dont 
la création — je le pense tout au moins — ne donnera pas lieu 
à la perception de nouveaux impôts particuliers 

Je réponds à M. Rogué, au sujet du conseil des notables. 
Qu'il n'ait aucune inquiétude. L'article 10 du décret prévoit que 
tout ce qui est contraire à la présente loi sera ne Là où 
existera une collectivité rurale, i! n'y aura donc plus de conseil 
de notables; son amendement à l'article 10 sera valable. 
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J'ajoute enfin, pour rassurer complètement M. Rogué, tout 
en laissant l’Assemblée libre d'émettre le vote qui lui convien- 
dra, qu'un conseil de gouvernement et une assemblée peuvent, 
de droit, décider dans une région donnée, que le conseil des 
notables représentera la collectivité rurale. Ils peuvent égale- 
ment décider le mode de scrutin. Nous laissons entre les mains 
de l'exécutif et du délibératif local — position traditionnelle de 
l'Assemblée qui, je le rappelle, s’est fermement prononcée en 
faveur de la décentralisation — le soin de décider dans quelles 
conditions, avec quel régime, sous quelle forme et avec quelle 
représentation seront créées ces collectivités. Nous souhaitons 
qu'elles soient créées à l'échelon le moins élevé, mais seuls 
les territoires auront à décider. 

C’est la raison pour laquelle la commission vous demande de 
repousser cet amendement comme non conforme à ses déci- 
6i0ns. 

M. le président. La parole est à M. Rogué. 
M. Rogué. Après les explications si pertinentes de M. Cazelles, 
résident de la commission, je poserai simplement une ques- 
ion : lorsque, dans certaines fractions administratives, aucune 
collectivité rurale ne pourra être formée faute de ressources 
suffisantes, le conseil des notables continuera-t-il à fonc- 
tionner ? 

M. le président de la commission. C’est le conseil de gou- 
vernement et l'assemblée territoriale qui en décideront. Ils 
décideront, de même, s’il importe d'aider cette partie du terri- 
toire défavorisée par une subvention particulière qui remettra 
le budget en équilibre. C’est un problème territorial. 

. Rogué. C'est un problème territorial; mais les conseils 
de notables n'étant pas constitués par le territoire continueront 
donc à fonctionner selon l’ancienne formule à moins que de 
nouveaux pouvoirs de discussion ne soient prévus pour l’assem- 
blée territoriale — M. Cazelles le faisait remarquer tout à 
l'heure. — Si tout cela peut être relenu, compte tenu des expli- 
cations et de la mise au point préciseuses qui viennent d’être 
fournies, je vous demande, mes chers collègues, l'autorisation 
de retirer mon amendement, 

M. le président. L'amerdement est retiré. 

Dans ces conditions, je mets aux yoix l'article 1# dont j'ai 
donné lecture. 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2, — Les intérêts de la collectivité rurale sont gérés 
par un conseil de collectivité rurale ». 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ba Amadou, 
tendant à rédiger comme suit l’article 2: 

« Les intérêts de la collectivité rurale, dont la composition 
et le mode de désignation seront fixés par délibération des 
assemblées territoriales, sont gérés par un conseil de collec- 
tivité rurale ». 

Le, parole est à M. Amadou Ba pour soutenir son amende- 
ment. 

M. Amadou Ba. Mes chers collègues, nous admettons que les 
assemblées territoriales et le chef de territoire aient tout 

uvoir pour décider de la création des collectivités rurales. 

\éanmoins plus de clarté, dans la rédaction des fextes, serait 
nécessaire; il s’agit, en effet, de se mettre à la place des 
intéressés eux-mêmes, L'article 2 dispose, dans sa1 rédaction 
présente : « Les intérêts de la collectivité rurale sont gérés par 
un conseil de collectivité rurale »; nous n’y trouvons aucune 
définition du mode de désignation. Il en est de même pour le 
texte concernant Madagascar qui dit: « … des représentants 
élus ». Qu'on nous dise au moins que le mode de désignation 
est laissé au choix de l'assemblée territoriale. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement et 
je demande à la commission de vouloir bien l’accepter. 

_ M. le président de la commission. La commission demande 
le renvoi de cet ameñdement à l’article 8 auquel il se rapporte. 

M. Amadou Ba. Je suis d'accord, monsieur le président. 

M. le président. 11 en.est ainsi décidé. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets donc aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la forme et sans discus- 
sion, les articles dont la teneur suit:) 

M le « Art, 3. — La collectivité rurale peut ester 
en Udonié) y est représentée par le président de son conseil. » 
— (Adopté. 

« Art, 4. — La collectivité rurale est dotée d'un budget, vote 
par son conseil et rendu exécutoire par le chef du territoire, 
qui en contrôle l'exécution. 
_ « Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et 
les intérêts patrimoniaux de la collectivité; il délibère notam: 
ment le programme des travaux d'intérêt économique et social 


à entreprendre sur les fonds du budget de la collectivité et 
prend toutes décisions en vue de son application, » — (Adopté.) 


un travail important ; 
été adoptés et des emprunts contractés pour les réaliser. Un 


« Art. 5, — Le chef du territoire fixe, par arrêté, les condi- 
tions suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative et 
financière des’ collectivités rurales. 

« 11 exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux 
commandants des cercles ou aux chefs de régions. Toutefois, 
le chef de territoire pre se substituer à son délégué chaque 
fois qu'il le juge utile. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — La collectivité rurale est, au point de vue patri- 
monial, financier et budgétaire, distincte des autres collecti- 
vités publiques. 

« 11 ne peut y avoir ni superposition de budgets de collecti- 
vités rurales ni superposition d’un budget d’une collectivité 
rurale et d’un budget d’une commune de plein exercice, de 
moyen exercice ou mixte. 

« La création d’une nouvelle commune ou d’une nouvelle col- 
lectivité rurale entraîne une redistribution des biens entre les 
collectivités intéressées par cette création. 

« Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du 
budget d’une autre collectivité pere quana ces dépenses 
des objets présentant un intérêt commun. » 
— 0? 

« Art. 7. — Le budget d’une collectivité rurale doit être voté 
en équilibre. 

« Lorsque le budget n’a pas été voté en équilibre, l'autorité 
de tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de 
cette collectivité rurale en session dont elle fixe la date. Le 
conseil doit alors statuer dans le délai de huitaine et le bud- 
get est immédiatement renvoyé à l'autorité de tutelle. 

« Si le budget ayant fait l'objet d'une seconde délibération 
n'a pas été à nouveau voté en équilibre, ou s’il n’a pas été 
retourné à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le chef 
Ji procède aux ajustements nécessaires et règle le 

udget. 

« Si le budget de l’exercice suivant n’est pas voté en équi- 
Jbre. le chef de territoire en conseil de gouvernement l'établit 

‘office. La dissolution du conseil est prononcée ; il est procédé 
à son renouvellement dans les trois mois. Une délégation spé- 


ciale est désignée par le chef de territoire en conseil de gouver- 


nement. 

« Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget 
d'une collectivité rurale n’a pas été voté par son conseil en 
équilibre, le chef de territoire en conseil de gouvernement peut 
prononcer par arrêté le retrait de la personnalité morale à 
cette collectivité rurale ou sa réunion à une autre collectivité 
rurale. L'arrêté du chef de territoire règle la dévolution du 
patrimoine de la collectivité rurale supprimée ou réunie à une 
autre collectivité rurale. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Marcel Léger 
au nom de la commission des affaires financières, tendant à 
rétablir le texte gouvernemental ainsi conçu: 

« Art. 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être 
voté en équilibre réel. 

. « Lorsque le budget n’a pas été voté en équilibre réel, l’au- 
torité de tutelle preserit la convocation extraordinaire du con- 
seil de cette collectivité rurale en session dont elle fixe la date. 
Le conseil doit alors statuer dans le délai de huitaine et le. 
budget est immédiatement renvoyé à l'autorité de tutelle. 

« Si le budget ayant fait l'objet d'une seconde délibération 
n'a pas été à nouveau voté en équilibre réel, ou s’il n’a pas 
été retourné à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le 
chef de territoire procède aux ajustements nécessaires et règle 
le budget. | 

« Si le budget de l’exercice suivant n’est pas volé en équi- 
libre réel, le chef de territoire ea conseil de gouvernement 
l'établit d'office. La dissolution du conseil est prononcée; il 
est procédé à son renouvellement dans les trois mois. Une dé- 
légation spéciale est désignée par le chef de territoire en conseil 
de gouvernement. 

« Si. pour trois exercices successifs’au moins, le budget d’une 
collectivité rurale n’a pas été voté par son conseil en équilibre 
réel, le chef de territoire, en conseil de gouvernement, peut 
prononcer par arrêté le retrait de la personnalité morale à cette 
collectivité rurale ou sa réunion à une autre collectivité rurale. 
L'arrêlé du chef de territoire règle la dévolution du patrimoine 
de la collectivité rurale supprimée ou réunie à une autre col- 
lectivité rurale. » 

La parole est à M. Léger pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Les arguments à mettre en avant sont des argu- 
ments jurisprudentiels. Voici d’ailleurs ce qu’écrivait, lors d’une 
étude intituiée Le conseil d'Elat et les assemblées d'outre-mer, 
datant de 1950, M. Jean Ravanei, auditeur au conseil d'Etat, 
äau-sujet du contrôle exercé par le conseil d'Etat sur les assem- 
blées d'outre-mer: « Fonctionnant depuis 1946, les assemblées 
ont accompli, sous l'impulsion et avec l'aide de l'administration 
es plans d'équipement économique ont 
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inventaire des besoins en matière sociale: écoles, dispensaires, 
ete., a été dressé. Le régime fiscal a été remanié. codes 
ont été élaborés à li de la métropole et — ajoutait-il 
même — les habitants de l'Afrique n’ont plus rien à envier aux 
contribuables métrapolitains sur le plan de l'abondance et de 
la complexité des textes fiscaux ». 

Plus loin, évoquant ce problème de eg des budgets, 
en liaison avec les dépenses et le rôle de tutelle du conseil 
d'Etat, il poursuivait en ces termes: « Il est un moyen très 
simple de tourner les PR des décrets du 25 octobre 
1946 et de la loi du 17 août 1947, qui ont décidé qu'aucune 
augmentation de dépenses ou de diminution de recettes ne 
peut être retenue si elle n'est accompagnée d'une proposition 
de relèvement des taxes, c’est de surévaluer les visions de 
recettes. 

« L'inconvénient est qu’alors le budget risque d’être voté en 
équilibre apparent, mais en déficit réel. Devant ce danger, le 
conseil d'Etat a estimé, en ce qui concerne les Grands Conseils, 
qu'il appartenait à l'administration, tant dans la préparation du 
budget qu’à l’occasion de propositions de relèvement ou de 
créalion de taxes, de vérifier la concordance de l'évaluation des 
recettes avec la matérialité des faïts. Si le budget ne présente 

u’un équilibre apparent, le gouverneur général a le droit, 

anis ce cas, d’app ue après mise en demeure du Grand 
Conseil la procédure d'établissement du budget ». 

La notion de l'équilibre réel est donc apparue à votre com- 
mission des aflaires financières comme une précision indispen- 
sable et <’est pourquoi elle m’a chargé de à r en son nom 
l'amendement dont il vient de vous être donné lecture et sur 
lequel nous demandons un scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le de la commission. Nous avons entendu de la 

rt du rapporteur de la commission des affaires financières 
ke notre Assemblée un exposé long, P'S où l'exemple 
du budget suédois, les observations du conseil d'Etat et le 
« pessimisme dubitatif » de la commission de politique géné- 
rale sur le rôle de l'autorité de tutelle ont été mis en cause. 

Je voudrais répondre sur quelques points précis. Le droit 
comparé international est une science certes particulièrement 
intéressante, mais outre qu’il entre pour très peu dans l’élabo- 
ration des textes législatifs français, nous sommes, hélas! 
loin d’une harmonisation des règles communes à certains pays 


de même civilisation. L'exemple du ue suédois, pour être . 
a 


efficace, devrait être suivi d’une étude co rative très étendue 
les notions d’ « équilibre réel » à travers le temps et 

’espace. 

La À mg me. ne fait pas la loi, elle la complète, elle 
la précise, elle ést l’émanation des tribunaux et, en consé- 
quence, elle peut dicter les actes législatifs. 

L'argument de la commission des affaires financières, tiré 
de la jurisprudence du conseil d'Etat, se retourne, d'ailleurs, 
contre son auteur. Assürés d’une jurisprudence raisonnable, 
nous pouvons donc sans risque conserver les dispositions du 
droit commun qui n’ont jusqu'ici soulevé aucune difficulté et 
» comportent pas, en matière d’équilibre, la notion de 
« réel] ». 

En outre, il n’est pas question de dire que l'autorité de 
tutelle aura une appréciation formelle sur ces budgets; il 
convient de noter, en effet, le caractère quelque peu différent 
de cette âutorité, compte tenu de la composition du conseil 
de Gouvernement appelé à apprécier avec le chef de territoire 
cette notion de réalité de l'équilibre budgétaire. 

J'ajouterai d’ailleurs que, se plaçant sur le plan politique, 
la commission de politique générale a pris une position difté- 
rente de celle de nos collègues de la commission des affaires 
financières. Nous nous sommes demandé pour quelle raison, 
chaque fois qu'il était question d'équilibre, cette notion était 
assortie du mot « réel ». On peut, en effet, rapprocher la réalité 
de cet équilibre de la faculté qu'a le gouverneur de dissoudre, 
en cas de déséquilibre, les collectivités rurales. 

La commission a été unanime pour décider que si un budget 
est en déséquilibre, il est inutile d’ajouter le mot « réel ». Dans 
le cas contraire, le budget n’est pas en équilibre et le chef 
de territoire pourra prendre les décisions permises par les 
textes et la jurisprudence. ’ 

La commission de politique générale maintient son texte 
qui tend simplement à ns “pi e mot « réel » de la rédaction 
gouvernementale, chaque fois qu'il figure à cet article 7. J'en- 
gage l’Assemblée à repousser l'amendement présenté par 
M. Léger, au nom de la commission des affaires financières. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Léger sur lequel je 
suis saisi d’une demande de scrutin présentée par son auteur, 
au nom de la commission des affaires financières. 

Le scrutin est ouvert. ë 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y « 
lieu de procéder au Lu des votes. 

Ja pointage est de droit en vertu de l’article 73 du règle- 
ment. 

ll va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat en atten- 
dant le résultat du pointage. (Assentiment.) 

Je donne lecture de l’article 8: 

« Art. 8. — Les chefs de territoire déterminent arrètés, 

ris en conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée 
erritoriale, les règles générales et les modalités particulières 
d'application du présent décret. 

« Ces arrêtés fixent notamment : 

« a) La composition, les modalités de fonctionnement et 
d'exercice des attributions des conseils de collectivité rurale ; 

« b) La consistance des budgets et notamment la nature des 
ressources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer 
les collectivités rurales ainsi que leur capacité à contracter des 
emprunts ; 

x c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits bud- 

ets ; 

, « d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale 
pourra être appelée à participer ou pourra son 
cours aux dépenses d'une autre collectivité p Nique effectuées 
dans un but d'intérêt commun ; 

« e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats 
dont la constitution pourrait être autorisée entre les collecti- 
vités publiques d’une Donne, tels que définis pour 
les communes par les articles 169 à 179 de la loi modifiée du 
5 avril 1884. » 

Je suis saisi à l'instant, sous la forme d'un texte manuss 
crit, difficilement lisible, d'un amendement présenté par 
M. Amadou Ba, tendant: 

« 1° Au premier alinéa, à remplacer l'expression « après 
avis de l’assemblée territoriale », par l'expression « après déli- 
bération de l'assemblée territoriale »; 

« 2° À rédiger comme suit les 2° et 3° alinéas: 

« Ces arrêtés fixent notamment : 

« a) La composition, les modalités de fonctionnement et 
+ cmt le mode de désignation des conseils de. collectivité 
rurale ; » 

Nos collègues ne suivant pas très bien l'ordonnance du 
débat, je me permets de demander à M. Amadon Ba si l'amen- 
dement n° 8 est retiré. 

M, Amadou Ba. Monsieur le président, je viens de déposer 
sur le bureau un amendement différent dans sa forme, de 
celui précédemment déposé à l'articlé 2, mais l'esprit ex reste 
le même. 

J'espère que M. le président de la commission, qui avait bien 
voulu accepier le report de cet amendement à l'article 8, ne 
verra pas d'inconvénient à l'accepter dans sa nouvelle forme. 

3. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M, le président de la commission. Mes chers collègues, 
l'amendement de M. Amadou Ba vise essentiellement deux 
notions. La première porte sur la « délibération » de J’assem- 
blée territoriale, qui a déjà fait l'objet de la préoccupation de 
M. retaud, concrétisée précédemment par le dépôt - d'un 
amendement et citant, d’ailleurs, le texte de M. Amadou Ba à 
l'appui de sa thèse. La seconde notion marque le désir de 
l’auteur de voir préciser la composition des conseils. Or, la 
potion: délibération de l'assemblée territoriale, a déjà 

té repoussée par l'Assemblée, à la demande de la commis- 
sion, je n’y reviens donc pas. En ce qui concerne la composi- 
tion des conseils, M. Amadou Ba a satisfaction dans l'alinéa a) 
de l'article 8, où il est noté: « que les arrêtés du chef de 
territoire, pris en conseil de gouvernement, après avis de 
l'assemblée territoriale, fixent notamment la composition, les 
modalités de fonctionnement et d'exercice des attributions des 
conseils de collectivités rurales ». 

C'est dans ces conditions que je vous demande de rester 
fidèles au texte de la commission et de repousser l'amendement 
de M. Amadou Ba. 

M. Amadou Ba. En dépit des explications de M. le président 
de la commission, je maintiens mon amendement sur lequel je 
demande ün scrutin, monsieur le président, 

M. Egretaud. Je demande la parole, 

h. À puma La parole est à M. Egretaud pour expliquer 
son vote, 

M. Egretaud. Contrairement à l'avis de M. le président de Ja 
commission, je pense que l'amendement de M. Amadou Ba sur 
l’article 8, s’il pue du même esprit, ne porte pas exacte- 
ment sur le même objet que le nôtre. Nous demandions un 
pouvoir délibératif pour les assemblées territoriales en ce qui 
concerne Ja création des collectivités rurales, et M. Amadou 
Ba demande un pouvoir délibératif de l'assemblée territoriale 
si j'ai bien compris le sens de son amendement, en ce qui 
concerne un point très important aussi, qui ne pourrait que, 
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compléter, dans le même esprit que celui qui nous a animés, 
l'ensemble des dispositions prévues portant, cette fois-ci, sur 


la composition, les modalités de fonctionnement et d'exercice 


des attributions des conseils de collectivité rurale. 

Nous pensons qu'en rctte matière, au moins autant qu'en ce 

ui concerne l'objet de mon amendement, la délibération de 
l'assemblée territoriale s'impose. C'est pourquoi nous voterons 
l'amendement de M. Amadou Ba, | 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Amadou Ba, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Ama- 
dou Ba, au nom du groupe de l'Union pour la promotion des 
pays d'outre-mer. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

_M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 

n : 


Nombre de votants 153 


Pour l'adoption ........,. 32 
Contre 121 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur l'amendement n° 1 de M. Marcel Léger à l’article 7: 


Nombre de votants nomme 171 


Majorité absolue ......... ‘06 
Pour l'adoption ........... 81 
Contre ...... see 90 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 

Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Toujours sur l’article 8, je suis saisi d’un 
antre amendement présenté 4 M. Rogué, tendant, à la fin 
du paragraphe a), à ajouter la phrase: « ils définissent leur 
patrimoine ». 

La parole est à M. Rogué pour soutenir son amendement. 

M. Rogué. Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 4, 
deuxième paragraphe, du décret: « Le conseil décide de tout 
acte intéressant le patrimoine et les intérêts patrimoniaux de 


la collectivité »; aux termes de l’article 7 in fine: « L'arrêté 


du chef de territoire règle la dévolution du patrimoine de la 
collectivité rurale supprimée ou réunie à une autre collectivité 
rurale ». J'ai pensé de bon sens de fixer à l’article 8, para- 
um a, qui déterminait le patrimoine de la collectivité rurale. 

e soumets cette réflexion à votre asseñtiment, 

M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président. 

eng président. La parole est à M. Cazelles contre l'amende- 
ment. 

M. Cazelles. Je veux plutôt apporter une précision complé- 
mentaire à M. Rogué; en fait, l’article 4 comporte une définition 
du patrimoine et l'article 7 aussi puisqu'il est question de 
dévalution. I est simplement regrettable qu'on ait discuté 
ce texte avant d’autres sur les attributions des assemblées 
territoriales, où le patrimoine des collectivités rurales est défini 
par délibération des assemblées territoriales. Cela n’a pas été 
redit dans le décret dont nous discutons parce qu’il y a articu- 
lation d’un texte sur l’autre ; je pense donc que nous serions 
bien inspirés de ne pas détailler davantage. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission pense en 
effet que M. Rogué aura toute satisfaction puisqu'il sera prévu 
dans les textes futurs que le conseil de gouvernement « défi- 
nit » le patrimoine. : 

M. Rogué. Je remercie M. le président de la commission et 
M. Cazelles de leurs précisions et, bien entendu, je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

En conséquence, je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l’article 9. 

« Art, 9. — Les fonctions de comptable des collectivités 

rurales sont de droit remplies par les préposés du Trésor ou 
les percepteurs. Toutefois, dans les circonscriptions où ne 
réside ni préposé du Trésor ni percepteur, les fonctions de 
Mr eu peuvent être confiées provisoirement à des agents 
spéciaux. 
d Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable 
d'une collectivité rurale sont désignés, installés et exercent 
leurs fonctions dans les mêmes conditions que es agents spé- 
ciaux chargés des fonctions de receveur municipal dans les 
communes régies par la loi du i8 novembre 1955. 


« Les comptes des comptables des collectivités rurales sont 
soumis au juge des comptes dans ies conditions prévues pour 
les comptables des communes. 

« Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des 
collectivités rurales; le placement de ces fonds est effectné 
conformément à la réglementation en vigueur. 

« Les règles de re crgue sg sont fixées par arrêtés des chefs 
de territoire pris après avis du trésorier-payeur. En cas de 
désaccord, ces règles sont fixées par le ministre de la Ffance 
d'outre-mer en accord avec le ministre des aflaires économiques 
et financières ». 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement, eg par 
M. Marcel Léger au nom de la commission des affaires finan- 
cières, tendant, au premier alinéa, à supprimer les mots: « ou 


les percepteurs » et « ni percepteur ». 


La parole est à M. Léger, pour soutenir l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Mes chers collègues, il s’agit là d’une précision de 
forme car si mes renseignements sont exacts, et j'ai lieu de 
penser qu'ils le sont, il n'existe pas de percepteurs en Afrique. 

M. le de la commission. Vous êtes mal renseigné, 
mon cher collègue. 
M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, 
la commission n’a pas l'intention de se battre pour les, per- 
cepteurs (Sourires); elle considère que la commission des 


-affaires financières est beaucoup mieux qualifiée qu'elle pour 


savoir s’il existe des fonctionnaires de ce cadre ou de cette 


appellation. Par conséquent, elle s’en remettra à la sagesse de 


l’Assemblée, mais elle veut faire remarquer que le problème 
ne paraît pas absolument résolu, car des déclarations de M. le 
rapporteur de la commission pour avis, il résulte que probable- 
ment il n’y a pas de percepteurs en Afrique occidentale ou en 
Afrique équatoriale. Je crois pouveir dire que sous une cer- 
taine forme il doit en exister car qu'est-ce qu’un percepteur 
sinon un fonctionnaire qui perçoit des impôts ? Or, je crois 
savoir qu’en Afrique occidentale et en Afrique équatoriale, on 
perçoit effectivement des impôts et qu'il doit bien y avoir 
pour cela des percépteurs. (Sourires.) 

La commission de rer générale n'avait d’ailleurs pas 
cru possible de modifier le texte du Gouvernement et avait 


considéré le terme « percepteur » dans un sens général. Mais, 
comme je l’ai dit, elle. s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Léger. 
M. le rapporteur pour avis de la commission 


| affaires 
financières, Mes chers collègues, si j'ai présenté cet amen- 


dement au nom de la commission des affaires financières, c’est 


que nous fut donnée l’assurance qu'il n’y avait pas de percep- 


pm en Afrique. Puisqu’il y a doute, je retire mon amende- 
ment. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 10: 

« Art. 10, — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent décret. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Rogué, ten- 
dant à ajouter la phrase: 

« Les conseils des notables sont supprimés au fur et à 
mesure de la création des collectivités rurales ou des conseils 
ruraux. » 

La parole est à M. Rogué pour soutenir son amendement, 

M. é. 11 est évident que les derniers mots de cet amen- 
dement tombent, puisque les conseils ruraux résultaient de 
l'amendement que j'ai retiré tout à l'heure, Mais si cela 
s'entend sans dire, cela va aussi bien en précisant que « les 
conseils des notables sont mon à au fur et à mesure de la 
création des collectivités rurales ». 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Nous ne nous opposerons 
pas à l'amendement de M. Rogué, mais nous préférerions dire : 
« Au fur et x mesure de Ja création des collectivités rurales, 
les conseils des notables y correspondant seront supprimés ». 

M. Rogué. Bien sûr! et avec l'indication que « sont abrogées 
les dispositions contraires. » 

M. le président de la commission. M. Rogué accepte-til de 
reprendre son amendement sous cette forme-? 

M. Rogué. Volontiers. 

M. Cazelles. Je demande la parole. f, 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Je me permets de poser à M. Rogué une ques- 
tion: est-ce que l'amendement qu'il a déposé, dans l'esprit 
précis de faire disparaître les conseils des notables, n’est pas 
restrictif par rapport au texte du Gouvernement ? Si mes 
souvenirs sont exacts, ces conseils ont été constitués par un 
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ancien décret et, du fait même que toutes dispositions con- 
traires sont abrogées, il me semble que nous allons vers leur 
mort immédiate; d’où la question que je pose. 

M. Pialoux. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Le rôle de ces conseils des notables est, morale- 
ment du moins, assez important pour veiller à leur remplace- 
ment en cas de suppression. < 

L'Assemblée connaît la nature de mes préoccupations. Elle 
en tiendra tel compte que de droit. 

M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction de 
l'amendement de M. Rogué, con‘ormément aux suggestions de 
M. Laurin, président de la commission de politique générale ; 
cet amendement tend à rédiger ainsi l’article 10: « Au fur et 
à mesure de la création des collectivités rurales, les conseils 
des notables seront supprimés dans les <irconscriptions corçes- 
pondantes ». 

M. Pialoux. Nous sommes parfaitement d'accord; je voterai 
cet amendement. 

M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Je me permets de reposer la même question. Le 
décret vise une loi du 3 avril 1884 sur l’organisation munici- 
pale, une loi de 1912 et une loi de 1955 concernant la réorgani- 


. sation administrative des territoires. Je suis prêt à voter l'amen- 


dement mais je voudrais savoir s’il n’est pas restrictif par 
rapport au texte du Gouvernement. 

M. Chiarasini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chiarasini. 

M. Chiarasini. IL me semble que le décret abroge toutes les 
RE antérieures et annule les conseils es notables. Or, 
à Madagascar, les collectir ités rurales existante<, et qui demeu- 
rent, sont visées à l’article 10 du texte. Donc, il y a analogie 
entre les deux textes; d’ailleurs, les. articles portent le même 
numéro. Pour l'Afrique occidentale française et l'Afrique équa- 
toriale française, il faut comprendre, à mon avis, que sont 
abrogées toutes dispositions antérieures contraires. 


M. le président de la commission. La commission est d'accord 
puisqu'elle dépose l'amendement. S'il y a un risque à courir, 
courons-le. Comme l’a fait ressortir M. Cazelles dans son inter- 
vention, il faut laisser aux assemblées locales le soin de tran- 
cher ce différend et la possibilité de supprimer les conseils de 
notables, là où existeront pour les mêmes circonscriptions des 
collectivités rurales. 

Au contraire, si les conseils de gouvernement estiment qu'il 
faut maintenir certains ronseils de notables, là où n'existent 
pas de collectivités rurales, ils pourront en décider. 

Je propose que cet amendement soit accepté par l’Assem- 

e. 


M. le président. La parole est à M. Rogué. 

M. Rogué. Je me rallie très volontiers à la proposition faite 

ar la commission de politique générale. Je pense que ce texte 
ait disparaître une ambiguïté. La meilleure solution con- 
sisterait à faire suivre le texte présenté par la commission de 
politique générale des mots: « Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. » 

M. le président. L’amendement n° 10 de M. Rogué est retiré, 

Je donne lecture de l'amendement présent par M. Laurin, 
au nom de la commission de politique générale, qui s’y 
substitue : 

Rédiger ainsi l’article 10: 

« Art. 10, — Au fur et à mesure de Ja création des collec- 
tivités rurales. les conseils de notablés sont supprimés dans 
les circonscriptions correspondantes. 

Fe. Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
cret. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte que l’Assemblée vient d'adopter 
devient le nouvel article 10. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 11. 

« Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 41. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


10 — 
MADAGASCAR. — COLLECTIVITES RURALES 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales à Madagascar. (N°* 143, 148 161 et 167 session 1956- 
1957.) 

Avant de donner la pre à M. le dy pe? je vais con- 
sulter M. le président de la commission de politique générale 
sur la poursuite de ce débat. Entend-il, comme je le suppose, 
que nous poursuivions la discussion jusqu'à son terme ? 

M. Laurin, président de la commission de politique générale, 

Monsieur le président, ii est, je crois, indispensable que 
l'Assemblée consacre encore une demi-heure à adopter le rap- 
port présenté par M. Chiarasini, car nous serons dans l'impos- 
Sibilité d'adopter ce rapport jeudi, étant donné l'ordre du 
jour extrêmement chargé. 

M. Alfred Bour. A moins de tenir une séance jeudi matin ? 

M. le président de la commission. L'ne réunion de commis- 
sion est prévue, monsieur le président. Les commissions sont 
surchargées. 

M. Alfred Bour. Ce n'est pas une raison pour faire des 
séances de nuit continuelles. Je propose de tenir séance jeudi 
matin. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la pro- 
position de la commission de politique générale, tendant à 
poursuivre le présent débat jusqu’à épuisement. 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, j'ai fait une propo- 
sition ferme, je vous demande de la mettre aux voix. 

M. le président de la commission. Je m'excuse d'insister, 
mes chers collègues, mais je vous demande de bien vouloir 
suivre la commission. 

Je ne voudrais pas faire un retour sur l'ordre du jour d'au- 
jourd'’hui, ce serait tout à fait malencontreux. Mais j'ai toujours 
pensé qu'en matière d'ordre du jour les demandes d'avis 
avaient priorité Or, on nous a demandé d'avoir la courtoisie 
d'accepter un débat sur une question n'ayant aucun rapport 
avec les décrets de la loi-cadre ; nous l'avons fait par respect 
pour la mémoire de notre collègue Griaule; ce débat a duré 

lus de deux heures. 11 nous reste bien peu de temps pour 
itudier ce décret, Quand il s'agit des décrets de la loi-cadre, 
l'éventualité d'une séance de nuit devrait être admise sans 
discussion. 

Je demande donc à M. le président Bour de bien vouloir 
retirer sa proposition. Nous aurions déjà presque terminé 
l'examen de ce problème si cette discussion sur l'ordre du jour 
ne s’élait instaurée. 

M. Alfred Bour. Devant cet appe, à la courtoisie, de la part 
d'un collègue courtois, je ne puis que m'incliner ; néanmoins je 
trouve regrettable la prolougation de la séance au dela de 
l'heure normale. En conséquence, je relire ma proposition. 

M. le président. La proposition de M. Bour étant retirée. je 
consulte l’Assemblée sur celle de M. le président de la commis- 
sion, tendant à poursuivre la séance. 

(L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre la séance.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de politique générale. 

M. Chiarasini, rapporteur. Mes chers collègues je ne m'éten- 
drai pas longuement sur le projet de décret qui vous est 
soumis concernant l'institution et le fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar. Le présent décret e-t, en 
eflet, l’homologue du décret relatif à l'Afrique occidentale frun- 
çaise et à l'Afrique équatoriale française, auquel®vous venez 
de donner un avis favorable, 

Les quelques d.flérences qui existent proviennent de 1! orga- 
nisation particulière de Madagascar, notamment du partage des 
attributions entre les autorités territoriales et les autorités pro- 
vinciales. D'autre part, à Madagascar, il existe déjà des collecti- 
vités rurales, organisées par le décret du 4 novembre 1945. 

L'article 10 du projet a pour but de permettre au chef de pro- 
vince de déterminer, avec l'accord du haut commissaire. Jes 
rapports des anciennes et des nouvelles collertivités, Je noterai, 
en outre, à l’article 2, une différencce avec l'article 2 du texte 
eur l'Afrique occidents'e française et l'Afrique équatoriale 
française. Le texte sur Madagascar dispose que « dans tous les 
cas, le conseil de la collectivité est élu ». 

Je vous propo-:e donc d'adopter le texte qui vous est soumis 
par votre commission de politique généraie. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières. 
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M. Marcel Léger, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires [inanciéres. ‘n’est peut-être pas nécessaire que je 
vous infige la lecture Xe mon rapport puisque la question de 
l'« équilibre réel » a été trauchée par un vote. Au nom de la 
commiss on des affaires financières, je me contenterai de don- 
ner un avis favorable au projet qui nous est présenté et de 
relirer les amendements par elle alptsts. 

M. le président. J'ai élé informé que la commussion de la 
législalion renoncait à dunner son avis sur cette question. 

Per-onne ne demandant ia parole dans la discussion géné- 
raie, je consuite l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur :e décret, 

é (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis. 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1*: 

« Aït, 1%, — A Madagascar, les chefs de province peuvent, 
Ps arrêtés, pris en conseil de province, après avis de l’assem- 

lée provinciale, instiluer des collectivités rurales dotées de la 
personnalilé morale, celles-ci peuvent disposer des 
ressources nécessaires à l'équilibre d’un budget. 

«Ces co:leclivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
conse1iptions administraiives ou des fractions de circonscrip- 
tions administratives, » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adople ensuile, dans la même forme el sans 
discussion, les articles sont la teneur suit.) 

M. le président. « Art, 2, — Les intérêts de Ja collectivité 
rurale sont gérés par un conseil de collectivilé rurale élu. » 
(Adoplé.) 

« Art. 3. — La collectivité rurale peut ester en justice et 
y est représentée par le président de son consei:. » (Adopté.) 

« Art. 4. — La collectivité rurale est dotée d’un budget, voté 
par son conseil et renin exécutoire par le chef de province, 
qui en contrôle l'exécution. 

« Le conseil décide de tout acte intéressant Je patrimoine 
et les intérêts patrimoniaux de la collectivité ; il délibère notam- 
le programme des travaux d'intérêt économique et social 
à entreprendre sur les fonds du budget de la collectivité, et 
prend toutes décisions en vue de son application. » (Adopté.) 

« Art. 5. — Le haut commissaire fixe par arrêté les condi- 
tions suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative 
et financière des collectivités rurales. 

« Cette tutelle est exercée par le chef de province qui peut 
en déléguer l'exercice aux chefs de circonscription administra- 
tive. Toutefois, le chef de province peut se substituer à son 
délégué chaque fois qu'rl le juge utile. » (Adopté.) 

« Art. 6, — La collectivité rurale est, au point de vue patri- 
monial, financier et budgétaire, distincte des autres collecti- 
vités publiques. 

« Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collec- 
tivités rurales, ni superposition d'un budget d'une collectivité 
rurale et d'un budget d'une commune de plein exercice, de 
moyen exercice, ou mixte. 

« La création d’une nouvelle commune ou d’une autre col- 
lectivité publique entraîne une redistribution des biens entre 
les collectivités intéressées par cette création. 

« Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses 
du budget d'une autre collectivité publique quand ces dépenses 
des objets présentant un intérêt commun. » 

Adopté, 

« Art. 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être voté 
en équilibre. 

«a Lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre, l'autorité 
de tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil 
de cette collectivité rurale en session dent elle fixe la date. 
Le conseil doit alors statuer dans le délai de huitaine et le 
budget est immédiatement renvoyé à l'autorité de tutelle. 

« Si le budget ayant fait l’objet d’une seconde délibération 


n'a pas été à nouveau voté en équilibre, ou s’il n’a pas été 


retourné à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le 
pre procède aux ajustements nécessaires et règle 
puaget. 

« Si le budget de l'exercice suivant n’est pas voté en équi- 
libre, le chef de province, en conseil de province, l'établit 
d'office. La dissolution du conseil est prononcée ; il est procédé 
à son renouvellement dans les trois mois. Une délégation spé- 
ciale est désignée par le chef de province en conseil de pro- 
vince. 

« Si. pour trois exercices successifs au moins, le budget d'une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équi- 
libre. le chef de province, en conseil de province, peut pronon- 
cer par arrêlé le retrait de la personnalité morale à cette col- 
lectivité rurale ou sa réunion à une autre collectivité rurale. 
L'arrêté du chef de territoire règle la dévolution du patrimoine 
de la collectivité rurale supprimée ou réunie à une autre col- 
lectivilé ruruie. » (Adoyité.) 


« Art. 8. — Le haut commissaire détermine par arrêtés, pris 
en conseil de Gouvernement, après avis de l'assemblée repré- 
sentative, les règles générales et les modalités particulières 
du présent décret. 

« Ces arrêtés fixent notamment : 

« a) La composition, les modalités de fonctionnement et 
d'exercice des attributions des conseils de collectivité rurale; 

« b) La consistance des budgets, et, notamment, la nature 

des ressources ordinaires et extraordinaires dont peuvent dispo- 
ser les collectivités rurales ainsi que leur capacilé à contracter 
des emprunts; 
a. c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits bud- 
« d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale 
pourra être appelte à participer ou pourra apporter son con- 
cours aux dépenses d’une autre collectivité publique effectuées 
dans un but d'intérêt commun ; 

« 2) Eventuellement, les règlements applicables aux syndi- 
cats dont la constitution pourrait être autorisée entre les col- 
lectivités publiques d’une circonscription, tels que définis pour 
ies communes par les articles 169 et 179 de la loi modifiée du 
5 avril 1884 », (Adopté.) 

« Art, 9. — Les fonctions de comptable des collectivités 
rurales sont de droit remplies par les préposés du Trésor ou 
les percepteurs. Toutefois, dans les circonscriptions où ne 
réside ni proposé du Trésor, ni percepteur, les fonctions de 
comptable peuvent être confiées provisoirement à des agents 
spéciaux, 

« Les agents spéciaux chargés des fon:tions de comptanle 
d’une collectivité rurale sont désignés, installés et exercent 
leurs fonctions dans les mêmes conditions que les agents 8 
ciaux chargés des fonetions de receveur municipal dans les 
communes régies par la loi du 18 novembre 195%, 

« Les comyles des comptables des collectivités rurales sont 
soumis au juge des comptes dans les conditions prévues pour 
les comptables des communes. b 

« Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des 
collectivités rurales; le placement de ces fonds est eflectué 
conformément à ;a réglementation en vigueur. 

« Les règles de comptabilité sont fixées par arrêté du Haut. 
commissaire, pris après avis du trésorier général. En cas de 
désaccord, ces règles sont fixées par le ministre de la France 
d'outre-mer, en accord avec le ministre des affaires éconoïni- 
ques et financières ». (Adopté.) 

Je donne lecture de l’article 10. , 

« Art. 10. — Lors de la création d’une collectivité rurale au 
titre du présent décret, les chefs de province déterminent, par 
arrêtés soumis à l'approbation du Haut commissaire, les rap- 
ports de cette collectivité avec celles organisées par le décret 
du 9 novembre 1944 ». | 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Bégarra, 
Charles-Cros et les membres du groupe socialiste S. F. L. O. et 
apparentés, tendant à ajouter l'alinéa suivant: 

« Un décret soumis à l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise déterminera l’organisation des collectivités rurales régies 
actuellement par le décret du 9 novembre 1944 et les textes 


‘pris pour son application ainsi que ies modalités des rapports 


desdites collectivités avec celles instituées par le présent 

cret, » 
ni le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 10 ainsi modifié: 

« Art. 10. — Lors de la création d’une collectivité rurale au 
titre du présent décret, les chefs de province déterminent, par 
arrêtés soumis à l'approbation du Haut commissaire, les rap- 
ports de cette collectivité avec celles organisées par le décret 
du 9 novembre 1941. 2 

« Un décret soumis à l'avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
saise déterminera l’organisation des collectivités rurales régies 
actuellement par le décret du 9 novembre 1944 et les textes 
pris pour son application ainsi que les modalités des rapports 
desdites collectivités avec celles instituées par le prèseut 
décret. » 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi modifié. 

(L'article 140, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 11. 

« Art. 11. — Sont abrogées toutes dispositions contraires am 
présent décret. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 12. 

« Art, 12, — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 

M. Boitéau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau pour expliquer son 
vote. 

M. Boîïteau. Mesdames, messieurs, le décret déterminant les 
æonditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales à Madagascar ne peut être analysé qu’en fonction de 
l’ensemble des mesures qui visent à réorganiser entièrement 
la structure administrative de la Grande Ile. IL est regrellable 
que le mode de discussion adopté par l’Assemblée ne permette 
que de formuler des appréciations fragmentaires. Nous aurions 
tort de nous dissimuler que l'accueil du peuple malgache à 
chacune de ces mesures sera fonction de son appréciation 
générale de ce que lui apporte i’ensemble résultant de la loi- 
cadre; et c'est en fonction de cet ensemble qu'il s'agit de 
uger de l'institution des collectivités rurales. Le décret &ctuel- 
ement en discussion ne saurait satisfaire les aspirations du 

uple malgache. La référence aux collectivités organisées par 
Le déeret du 9 novembre 1944, dont on sait quel usage à fait 
le haut commissaire M. de Chevigné, à partir de 1948, suffira 
à jeter la epson sur les nouveaux organismes envisagés. 

ien ne prévoit le mode d'élection du conseil des colle ‘tivités. 
On parie bien du président du conseil, mais sans même spéei- 
fier qu'il est élu: Sans doute l'assemblée représental ve sera 
apvelée à donner un avis sur la composition, les modalités 
de fonctionnement et les attributions de ces conseils de collec- 
tivité. Mais quel sera le cas fait de cet avis puisque c'est ie 
haut commissaire, en conseil de Gouvernement, où il Jouira 
d’une position prépondérante, qui sera, en définitive, appel® 
à trancher ? C'est pourquoi le g'oupe communiste s’abstiendra. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


N. J'ai reçu de MM. Cazelles et Dède nne proposi- 
tion invitant le Gouvernement à inscrire, et de préférence dans 
les crédits du F. I. D. E. S. prévus pour l'action rurale, les 
depenses concernant la direction des soiétés mutuelles de 
développement rural instituées par le décret n° 56-135 du 13 no- 
vembre 1956 et des organismes similaires (S. M. P. R.) qu'elles 
duivent remplaecr. 

La. proposition sera imprimée sous le n° 170, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


12 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M: Marcel Léger un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières sur Ja 
demande d'avis (n° 144, session 1956-1997), transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
%% retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar. 

Le rapport séra imprimé sous le n° 169 et distribué. 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 
le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 


NM. 
. à été édé à l'affichage de candidatures à des commissions. 
délai 


Le d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : membre de la commission des 
affaires culturelles: M. Saïdou Djermakoye, en remplacement 
de M. Lechani; membre de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des hes et des forêts: M. Diallo Abdou- 
laye, en remplacement de M. Bégarra. 


— 14 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 13 décembre, à quinze 
heures. 

Voici quel serait l’urdre du jour de cette séance : 

Jeudi 13 décembre 1%%6, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décemlhre 
1256, portant réorganisation de Madagascar (n°* 137, 148 et 
159, session 1956-1937, M. Chiarasini, rapporteur; avis de la 
commission des aflaires financières, M. Pierre Cornet, rappot- 
teur; avis de la cemmission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales, M. Boisdon, rap- 
porteur) ; 

2 Discussion: a) de la proposition de MM. Laurin, Georges 
Oudard, Foccart, Louis Delmas et des membres du groupe du 
tassemblement du peuple français, tendant à inviter le Gou- 
vernement à réformer l'or anisation des gouvernements géné- 
raux et des grands conseils d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française et celle des territoires qui en 
dépendent pour dispenser à ces derniers l'autonomie adminis- 
tralive et financière à laquelle se trouvent subordonnés leur 
évolution et leur développement économique (n°* 350, année 
1951, et 57, session 1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur ; avis 
s la commission des affaires financières, M. Cazelles, rappor- 

ur), 

b) De la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 19%56, por- 
tant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française (n°* 136, 148 et 158, session 
1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur; avis de la commission 
ües affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur; avis de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, M. Boisdon, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le.pré- 
sident du ccnseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar (n° 144, 
148 et 169, session 1956-1957, M. Marcel Léger, rapporteur; avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, M. Alfred Bour, rapporteur ; avis 
de Ja commission de politique générale, Mme Lefaucheux, 
rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 26-1227 
du 3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de 
l'Etat (n°* 145, 148 et 165, session 1956-1957, M. Troisgros, rap- 
porteur ; avis de la commission des affaires financières, M. Anto- 
pini, rapporteur; avis de la commission de politique générale, 
Mine Lefaucheux, rapporteur) : 

5° Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sûr le décret n° 56-1223 du 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer ‘n°° 146, 148 et 169, session 
1956-1957, M. Troisgros, rapporteur ; avis de la commission des 
affaires financières, M. Antonini, rapporteur: avis de la com- 
mission de gg 4 générale, Mme Lefancheux, rapporteur) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi 
de M. Lliante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à abroger les modifications apportées aux articles 209, 211, 
212, 214 215, 216, 217, 218 et 218 bis du code du travail dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 

r le décret n° 55-567 du 20 mai 1955 ‘mes 328, session 1953- 
1956, et 155, session 196-1957, M. Bégarra, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-neuf heures.) 


Le du service de la sténograpme 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADRLEINE PESTEL, 
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NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 147, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1%6 portant réorganisation et décentralisation des 
et télécomimunications d'outre-mer. (Renvoyée pour le 
ond à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 


LEGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Léger à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 7, session 1956-1957) sur le projet de décret portant exten- 
un aux terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des 
dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux 
condilions de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut 
étre disposé par chèques. 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n°54, session 1956-1957) sur le projet do déeret relatif à la 
procédure à suivre devant les conseils du contentieux adminis- 
lratf dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et dans la république autonome du Togo en ma- 
Lére de contributions directes et taxes assimilées. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ns 132, session 1956-1957) sur un projet de décret portant 
réouverture du délai prévu par l'article 17 du décret du 
21 février 1953 déterminant les modalités d'application du code 
de la nu'ionalité française dans les territoires d'outre-mer. 


M. Junillon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 147, session 1956-1957) sur le décret n° 36-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer, 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 99, 
session 1956-1957) tendant à demander au Gouvernement de 
faire appliquer effectivement par les administrations la loi du 
4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaire;s et agents français des administrations et services 

ublics du Maroc et de Tunisie, et de faire verser aux contrô- 
eurs du Maroc par le budget marocain et, à défaut de l'obtenir 

ar le budget français sur les crédits français prévus pour le 
aroc, les indemnités qui leur sont dues. 


M. Habib-Deloncle à é!é nommé rapporteur pour avis de la 
demand» d'avis (n° 138, session 1956-1957) sur le décret du 
3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de fonc- 
tionnement des conseils de gouvernement dans les terrilorres 
de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale 
française. (Renvoyée pour le fond à la commission de politique 
générale.) 


M. Habib-Deloncle à “té nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 139, session 1956-1957) sur le décret du 
3 decembre 1956 tixant les conditions de formation et de fonc- 
tionnement ainsi que les attributions du conseil de Gouverne- 
ment et portant extension des attribution de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar. (Renvoyce pour le fond à la commis- 
sion de politique générale.) 


M. Habib-Deloncle à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 140, session 1956-1957) sur le décret du 
3 lécembre 1956 fixant les attributions des conseils de gouver- 
nement dans les territoires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assemblées territoriales de ces mêmes territoires. 
(Renvoyée pour le fond à la commission de politique générale.) 


M. Mabib-Deloncle a (lé nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 141, session 1956-1957) sur le décret du 
3 décembre 1956 fixant les conditions de fofmnation et de fonc- 
tionnement ainsi que les attributions des conseils de province 
et portant extension des attributions des assemblées provin- 
ciales de Madagascar. (envoyée pour le fond à la commission 
de politique générale.) 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charlos-Cros à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 138, session 1956-1937) sur le décret du 3 décembre 1956 


tixant les conditions de formation et de fonctionnement des . 


conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
denta'e française et de l'Afrique équatoriale française. 


M. Chiarasini été nommé de la demande d'avis 
(n° 4139, session 1956-1957) sur décret du 3 décembre 1956 
fixant jies conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar. 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 140, session 1956-1957) sur le décret du 3 décembre 19356 
fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes territoires. 


M. Chiarasini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 141, session 1956-1957) sur le décret du 3 décembre 1956 
xant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de province et portant exten- 
sion des attributions des assemblées provinciales de Madagascar. 


. M. Roulleaux-Dugage a élé nommé rapporteur pour avis de 
la demande d'avis (n° 147, session 1956-1957) sur le décret 
n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications d'outre-mer. (Ren- 
voyée pour le fond à la commission de la législation, de Ja jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales.) 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 11 DECEMBRE 1956 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite aw 


Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, qui 


le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. F 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent y étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire your rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle ü n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de contersion. » . 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 942 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 40% M. Hazoumé, 


Affaires économiques et financières. 


Nos 436 M. Alfred Bour; 4% M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour ; 515 M, Roger Dusseauix; 522 M. Theelten, 


Affaires étrangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour ; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond: 
453 M. Louis L'elmas; 483 M. le général Sicé; 485 M, le général Sicé; 
493 Mme M.-H, Lefaucheux; 502 M, Georges Riond. 


AMaires s00iales. 


No 55 M. Pierre Cornet. 
_ Agriculture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nes 471 Mine Eboué-Tell; 480 M. Dardelle ; 523 M. Charlier, 
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Razafindrakoto. À Signoret. 
Défense nationale et forces armées. Rencurel Safdou Djermakoye svlla 
Reverbori. 
Reyt rraut OUmer) hormas (Jean Marie). 
No M. Dumes. Ribéra Schleiter (Gabriel. | lroisgros. 
Riond (Georges). Schmatt (René-Jean). | Vignes. 
France d'outre-mer. Rocaglia. Schmitt (Robert). Viniger. 
Rosenteld Schneider. Vivier 
Roulleaux-Dugage. Sice. Ya Doumbia. 


Nos 487 M. Le 


Brun Kéris; 


525 Mme M.-H. Lelaucheux. 


518 Mme M.-H. Lelaucheux; 


Nos 461 M, Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lelaucheux ; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


PPS 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 11 décembre 1956. 


SCRUTIN (N° 24) 


Sur l'amendement (n° 3) de M. Egretaud à l'article 1 
du décret relatif aux collectivités rurales en À. 0. F. et en À. E. F. 


Majorité absolue 85 


Pour l'adoption 
Contre 


… L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begat. 
Boiteau. 
boucavel. 
Bouda (François). 
Coutibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Leroux. 


MM 
Ahmed Abdallah. 
Audré Max). 
Antonini. 
Aubert. 

Audu (Jean-Bertrand). 
Avioin 
Fangoura. 

Ba uin. 
Bazé (William). 
Begarra 

Bela bed. 
Bême. 

Benon. 
kentchicou. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Burkhardt. 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Chartes-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courtois. 


Ont voté pour: 


Egretaud. 
Feix. 
Giovoeni. 
Guillapert. 
lazoumé. 
Lachenai. 
Mile Lafon. 
Léon 
Lounda. 
Mama 
Mignot. 


Ont voté contre : 


Mme Suzanne 
Cremieux. 

Daber. 

bardelle. 

David-Darnac. 
ède 


Dède. 

Delmas Louis). 
Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois, 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Fadda. 


Gervain. 

Gorse. 

Gouyon (de). 
Guirandou N'Diaye. 
Guy. 


Habib-Deloncle. 


Héline. 
Iba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson. 
Jacquier. 

Julien (Charles-André). 


Mitterrand. 
Mouliec. 
OUdru. 
Parinaud. 
Polycarpe. 
Rogier. 
Rogué. 

Sall Ibrahima. 
sarr ibrahima. 
Thévenin. 
Toujas, 


Junillon. 
Kamil. 
Kaouza. 
Kémajou. 
La Gravière. 
Lakhdari. 
Laurem-Eynac, 
Laurin. 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller, 
Mme Lelaucheux, 
Legentilhsmme. 
Léger. 
Letourneau. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Loste. 
Euciani. 
Mme Malroux. 
Marche. 
Marquet. 
Mayaki. 
Menguy. 
Michalet 
Monnet (Georges). 
Mme Moreau 
(Emilienne), 
Morel. 
Natali. 
Olléon. 
Oudard. 


Peretti. 


Perier. 

Pialoux. 

Ramus 
Randretsa. 
ñaphael-Leygues. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Cheik Sidya. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Benamor 
Blanchard de La 

Brosse. 
Bournendjet. 


Khammao (Mme 
Princesse). 

Lechani, 

Pheng 

Sim Ver. 


Soppo Priso. 
Thonn Ouk 


Mme la Princesse 


Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance araient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion 32 


Contre 


138 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 25) 


Sur l'amendement (no 1) de M. Marcel Léger à l'article 7 du décret 
relatif aux collectivités rurales- en À. 0, F. et en À. E, F. (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des 


171 


Majorité absolue 86 


Pour l'adoption s1 


Contre 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


MM 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Avinin 
Bangoura. 
Baudouin, 
Bême. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Berthé. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cornet. 
Costes. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 
Dardelle. 
Dävid-Darnac. 


Ont voté pour: 


Dumas." 
Lupuy (Marceau). 
Eschenbrenner, 


Iba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson, 
Jacquier, 
Kaouza. 
Kémajou. 

La Gravière, 
Laurent-Eynac. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun* Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 
Léger. 
Letourneau. 
Loste, 

Luciani. 
Marche. 
Marquet., 


Mayakt. 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet (Georges), 
Morel. 


Perier. 

Pialoux, 

Ramus, 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reyt 

Ribéra 

Riond (Georges). 

Rocaglia, 

Roulleaux-Dugage. 
0 


y. 
Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (Robert). 
Schneider. 
Signoret, 
Sylla. 
Troisgros. 
Vignes. 
Viniger. 


| Intérieur. 
| 
| 
#6 
90 
Frédet. 
Gay. Olléon, 
Georget. 
Gervain. 
Guyara. 
Fleury. Héline. 
Forcart. : 
Frédet. 
Frey - 
Gay. 
Georget. 
CL 
Dède, 
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MM. 
Ahidjo (Ahrmadou). 
Ahmed Abdallah. 


Audu (Jean-Bertrand). 


ba Amadou. 
Barbé 

Bazé William). 
Begarra, 

Begat. 

Belabed, 
Benon. 

Bernier. 

Pidet (André). 
Bocher. 

Boileau 
Boucarel. 

Bouda (François). 
Cazelles. 


Ont voté contre: 


Djima Doumnbaye, 
bourange. 

Dubois. 
busseauix. 

Duval 

Mme Fbavé Tell. 
Egrelaua. 

Feix. 

Fleury. 

Foccart. 

Fres. 

Giovoni. 

Gor:e. 

Gouyon (de). 
Guillabert. 
Guirandou N'Diaye. 
Guy 
labib-Deloncle. 


Mme Malroux, 
Mana. 

Mignot. 
Milterrand 
Mme Emilienne 


Oudard. 
Parin&ud. 
Peretti 
LPolycarpe 
Razafindrakoto, 
Reverbori. 
Rogier 

KHogué. 
Rosenield. 


Hazoumé. Saïdou Djermak 
Julien (Charles- {Issoufou). 
Cheikh Andres. Sall Ibrahima. 
Junillon. Sarr Ibrahima. 
‘ekkal Daho. Karmil. Sehmitt (René-Jean), 
Chiarasini. Lachenal. 
Coquart, Mlle Lafon. Soppo Priso. 
Coulibaly (Mamadou). | Lakhdari. Theetten. 
Courtois. Laurin. Thévenin. 
Darlan. Le Coutaller. Thomas (Jean-Marie). 
Delmas (Louis). Léon. Toujas 
Deroux. Lévy (Roger), Vivier. 
Detraves. Lhuillier. Ya Doumbia. 
Diallo. Lounda, 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Khammao (Mme la Thonn Ouk. 
Penamor Princesse), Mme la Princesse 
Blanchard de la cr. Pingpeang Yukan- 

Brosse, thor. 
Boumendjel. Sim Ver, 
Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat., 


N'ont pas pris part au vote: 


Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et r] Jean Guiter, qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 26) 


Sur l'amendement (no 9) de M. Ba Amadou à l'article 8 du décret 
relatif aux collectivités rurales en À. O0, 


F, et en A. E, F. 


Pour l'adoption 
Contre 


119 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


anidio 
Amadou. 

Barbé. 

Begat. 

Boiteau. 

Boucavel. 

Bouda (François). 

Coulibaly (Mamadou). 

Darlan. 

Deroux. 


Ont voté: pour : 


Egretaud. 
Feix. 
Giovoni. 
Guillabert. 
Hazoumé. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Léon. 
Lounda, 
Mama 
Mignot. 


Mitterrand. 
Moullec. 

Odru. 
Parinaud. 
Polycarpe. 
Rogier. 

Rogué. 

Sall Ibrahima. 
Sarr Jbrahima. 
Thévenin. 


Toujas. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini, 
Aubert, 

Audu ‘Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé : William). 
Begarra. 
Belabed. 
Bème. 

Benon. 
Bentchicou, 
Bentounès. 
Bernier. . 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Boeher. 
Bougenot. 
Burkhardt, 
Castex 
Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheïkh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini, 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courtois. 
Mme Suzanne 


Pavid-Darnac. 
Delmas (Louis). 


Ont voté contre: 


Detraves, 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois. 

Dupuy Marceau). 
Dusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Fadda. 


Gouyon (de). 
Guirandou N'Diaye. 

Guy. 

Guyard. 

Habib-Deloncle. 

Héline. 

Isautier. 

Jacquier. 

Julien {Charles-André). 

Junillon. 
Kamil. 

Kaouza. 

Kéma 

auren ynac 

Laur 


Le Cou taller. 
Legentilhomme. 
Léger. 

Lévy (Roger). 
LhuiïHier. 


Mme Malroux, 
Marquet. 
Menguy. 
Michalet. 
Monnet (Georges). 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Morel. 
Na'ali. 
Olléon. 
Oudard, 
Peretti. 
Perier. 
Pialoux. 
aphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencuret. 
Reverbori. 
Ribéra 
Rond (Georges). 
Rocaglia. 
Rosenteld. 


Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 
Sarraut (Omer). 
Schleiter {Gabriel). 
Schmitt (René-Jean). 


Thomas :Jean-Marie). 
Troisgros. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Max). 
Boisdon. 

Bour (Alfred). 
Lède. 


Dumas. 
Gervain. 


Iba Zizen. 
Jacobson. 

La Gravière. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 


Letourneau, 
Marche. 

Mayaki. 

Randreisa. 
Schmitt (Robert), 
Vignes, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. 
Blanchard 

de La Brosse, 
Boumendijel. 


Céran-Jérusalemy. 
Khammao 

princesse). 
Lechan 


Sim Var. 
Ouk. 

Mme la princesse 
Pinpeang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et Si. Jean Guiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre -des VOLANTS. 453 
Majorité absolue 71 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris, 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Moreau. 
Moulec. 
Natali. 
| Odru. 
| Fleury. 
Foccart. 
Frédet, 
Frey. : 
Gay. 
Georget. 
| 
| 
| Priso. 
la. 
Theetten. 
| Crémieux. 
Daber. 
Dardelle. 
À: 
Luciani, 
| 
|. 
| A 
\ 
, 


